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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mercredi 3 décembre 1997

La séance est ouverte à 14 heures.

_______________

Prière

_______________

� (1400)

Le Président: Comme nous avons l’habitude de le faire le
mercredi, nous allons maintenant chanter Ô Canada sous la direc-
tion du député de Bruce—Grey.

[Note de la rédaction: les députés chantent l’hymne national.]

______________________________________________

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

LES PERSONNES HANDICAPÉES

Mme Karen Kraft Sloan (York-Nord, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, c’est aujourd’hui la Journée internationale des personnes
handicapées. Depuis que la Décennie des Nations Unies pour les
personnes handicapées a pris fin en 1992, notre société est mieux
informée.

Nous avons adapté les édifices de sorte à les rendre plus accessi-
bles et plus fonctionnels pour les personnes handicapées. Nous
avons sensibilisé le public à l’idée que l’acceptation et l’accès
constituent un droit et sont la responsabilité de chacun.

Le gouvernement a affecté 168 millions de dollars au programme
de réadaptation professionnelle des personnes handicapées. Par
ailleurs, le gouvernement du Canada fait une contribution supplé-
mentaire de 100 millions de dollars en faveur des personnes handi-
capées. Cela inclut le nouveau fonds de 30 millions de dollars créé
afin d’aider les personnes handicapées à trouver un emploi.

C’est sur ce test important de l’engagement des Canadiens à
l’égard de l’égalité et de l’équité que repose la participation sociale
et économique des personnes handicapées.

* * *

LES SEAFORTH HIGHLANDERS

M. John Cummins (Delta—South Richmond, Réf.): Monsieur
le Président, on a demandé aux Seafor Highlanders, un régiment
basé à Vancouver, de se préparer à servir de garde d’honneur au
forum de Coopération Asie-Pacifique, qui s’est tenu à Vancouver la
semaine dernière. À la dernière minute cependant, on leur a dit de

ranger leurs uniformes dans leurs placards parce qu’ils n’avaient
pas l’air suffisamment canadiens.
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Il s’agit là d’une décision stupide, tout comme importer par avion
en Colombie-Britannique du saumon de l’Atlantique pour les invi-
tés ou faire venir à Vancouver le premier ministre de l’Île-du-Prin-
ce-Édouard, parce que le premier ministre du Canada voulait pré-
senter ses invités étrangers à un premier ministre provincial.

Le gouvernement ne s’est pas posé de questions sur l’apparence
des Seaforth Higlanders avant de les envoyer à la guerre. Il n’a pas
non plus demandé à Smokey Smith, un ancien combattant qui
appartenait au régiment des Seaforth Highlanders, de ce changer
d’uniforme avant d’épingler la Croix de Victoria sur la poitrine.

Le régiment canadien des Seaforth Highlanders basé à Vancouver
a une longue histoire et fière histoire. Oser suggérer que les Seaforth
Highlanders ne sont pas représentatifs de leur pays est une terrible
insulte.

La décision du premier ministre de ne pas faire appel aux Sea-
forth Highlanders pour servir de garde d’honneur est scandaleuse et
révoltante. Je lui demande de s’excuser auprès d’eux.

* * *

LES ENFANTS VICTIMES DE LA PAUVRETÉ

Mme Aileen Carroll (Barrie—Simcoe—Bradford, Lib.):
Monsieur le Président, sur une période de six ans allant de 1989 à
1995, l’incidence de la pauvreté chez les enfants au Canada a
augmenté de 58 p. 100. Le nombre d’enfants vivant sous le seuil de
la pauvreté s’élève à 1,5 million. En Ontario seulement, on en
compte 500,000. C’est renversant.

Qu’on accepte ou non le seuil de pauvreté fixé par Statistique
Canada, certains faits sont frappants. La famille pauvre moyenne,
en Ontario, composée de trois membres, a un revenu qui la place à
un niveau de 35 p. 100 inférieur au seuil, avec un revenu annuel de
17 000 $. Elles offrent un douloureux contraste avec l’ensemble
des ménages avec enfants de l’Ontario, dont le revenu moyen se
chiffre à 60 000 $.

Mis à part les conséquences humaines évidentes, cela entraînera
des conséquences économiques du côté du système d’éducation, du
système de soins de santé et peut-être bien du système correction-
nel, si l’on ne fait pas rapidement un effort concerté pour résoudre
ce problème.

* * *

[Français]

LA JOURNÉE INTERNATIONALE DES PERSONNES
HANDICAPÉES

Mme Madeleine Dalphond-Guiral (Laval-Centre, BQ): Mon-
sieur le Président, aujourd’hui, en cette Journée internationale des
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personnes handicapées, l’Assemblée nationale du Québec proclame
officiellement la Semaine québécoise des personnes handicapées.
Durant une semaine, nos concitoyens et concitoyennes qui assu-
ment au quotidien une perte d’autonomie seront nos points de mire.

Grâce à leur ténacité, leur courage et leur compétence, ces
hommes et ces femmes qui méritent toute notre admiration se
démarquent autant dans le monde de la culture et du sport que dans
celui de l’engagement professionnel, social et communautaire.

Durant les jours qui viennent, prenons le temps de questionner
notre part de responsabilité dans l’amélioration de leur qualité de
vie. Au Québec, le thème de la semaine peut, sans aucun doute,
guider notre réflexion: «L’accès, c’est l’autonomie, tout le monde y
gagne.»

Garantir l’accès, c’est une obligation collective. L’autonomie est
un cadeau précieux, mais chacun de nous sait jusqu’à quel point ce
cadeau est fragile. Puisse la Semaine des personnes handicapées
nous sensibiliser à cette réalité.

* * *

[Traduction]

LE COMITÉ PERMANENT DES FINANCES

M. Maurizio Bevilacqua (Vaughan—King—Aurora, Lib.):
Monsieur le Président, le Comité permanent des finances de la
Chambre des communes s’est déplacé d’un bout à l’autre du pays
pour inviter les Canadiens à engager le dialogue pour favoriser le
développement d’une économie et d’une société solides.

Les Canadiens qui ont répondu à notre invitation comprenaient
que la croissance économique et la réussite financière ne sont pas
des fins en soi, mais plutôt des moyens d’améliorer la qualité de vie
de tous les Canadiens.

Les Canadiens recherchent l’équilibre. Il ne veulent pas seule-
ment un budget équilibré; ils veulent aussi que la politique, les
objectifs et les résultats du gouvernement soient équilibrés. Les
Canadiens veulent un équilibre entre la sécurité qu’offre la réduc-
tion de la dette et les bienfaits des investissements dans les ressour-
ces humaines, la technologie et les travaux de recherche et dévelop-
pement.

Les Canadiens croient profondément que la santé, l’éducation et
les pensions de vieillesse ne sont pas que des éléments de notre bilan
financier, mais bien l’expression même de nos valeurs fondamenta-
les. Les Canadiens veulent laisser aux générations futures un hérita-
ge de possibilités croissantes et de sécurité, plutôt que des impôts
élevés et une dette croissante.

Les Canadiens exigent des comptes du gouvernement et veulent
assumer leurs responsabilités.

Dans notre rapport, intitulé «Maintenir l’équilibre, Sécurité et
possibilités pour les Canadiens», nous avons tenté de donner suite
aux demandes de nos concitoyens et d’élaborer un plan budgétaire.

* * *

LES MINES ANTIPERSONNEL

Mme Jean Augustine (Etobicoke—Lakeshore, Lib.): Mon-
sieur le Président, nous célébrons aujourd’hui une date historique de

la politique étrangère canadienne. Je me joins à tous mes collègues
parlementaires pour souhaiter la bienvenue à Ottawa aux nombreux
invités qui sont réunis ici pour la conférence sur la signature du
traité et le Forum d’action contre les mines.

Nous sommes non seulement témoins de la signature historique
de la convention interdisant l’utilisation, l’entreposage, la produc-
tion et le transfert des mines antipersonnel et prévoyant leur des-
truction, mais nous avons posé un geste historique. Nous avons fait
en sorte que la nouvelle norme internationale contre les mines
antipersonnel soit inscrite dans un traité exécutoire.
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Nous avons pris part à un remarquable effort mondial. J’en
profite pour féliciter non seulement le ministre des Affaires étran-
gères mais également tous les ONG qui ont pris part à cette action
mémorable.

* * *

LE CONTRÔLE DES ARMES À FEU

M. Jim Pankiw (Saskatoon—Humboldt, Réf.): Monsieur le
Président, l’an dernier le ministre de la Justice, qui est maintenant
ministre de la Santé, avait déclaré que seuls les agents de la paix et
les militaires devraient être autorisés à porter des armes à feu. Il y a
deux mois, le ministre des Affaires étrangères a déclaré qu’il
aimerait qu’il y ait un traité international pour enregistrer et contrô-
ler les armes à feu de petit calibre et en restreindre l’utilisation. Le
mois dernier, le vice-premier ministre a affirmé qu’il était favorable
à la création d’un moyen d’interdire les armes à feu partout dans le
monde.

Faut-il y voir une tendance? Elle paraît évidente. En commençant
avec le projet de loi C-68, le gouvernement libéral s’est engagé à
éliminer le droit de posséder des armes à feu partout au Canada. Il
est déterminé à harceler les propriétaires d’armes à feu respectueux
de la loi et les leur confisquer. Après l’enregistrement des armes à
feu, ce sera la confiscation. C’est la devise des libéraux. Le gouver-
nement libéral devrait avoir honte de fouler aux pieds les droits de
propriété des Canadiens.

* * *

[Français]

LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES

Mme Marlene Jennings (Notre-Dame-de-Grâce—Lachine,
Lib.): Monsieur le Président, les Canadiennes et les Canadiens
honoreront les 14 jeunes femmes qui ont perdu la vie aux mains
d’un inconnu, en 1989, à l’École polytechnique de Montréal en
raison de leur sexe.

Chaque année, le 6 décembre marque la Journée nationale de
commémoration et d’action contre la violence faite aux femmes
afin que personne n’oublie jamais ce moment tragique de notre
histoire.

Selon Statistique Canada, la moitié des Canadiennes ont été
victimes d’au moins un acte de violence physique ou sexuelle
depuis l’âge de 16 ans. Derrière chaque statistique, il y a la mère, la
soeur, la fille de quelqu’un, quelqu’un comme n’importe laquelle

Article 31 du Règlement
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des 14 jeunes filles dont nous nous rappellerons le souvenir le 6
décembre.

La violence persiste. Toutefois, nous prenons cette journée pour
nous rappeler qu’il faudra les efforts de tous les Canadiens et
Canadiennes pour changer les attitudes qui perpétuent la violence et
empêchent les femmes d’atteindre la pleine égalité au sein de notre
société.

* * *

LA PARTITION DU QUÉBEC

Mme Christiane Gagnon (Québec, BQ): Monsieur le Prési-
dent, le débat sur la partition d’un Québec souverain échauffe les
esprits, surtout depuis que les partitionnistes sont appuyés officiel-
lement par le premier ministre et le ministre des Affaires intergou-
vernementales.

Soyons clairs: il s’agit, à ce stade-ci, d’un débat irresponsable qui
permet aux extrémistes de se mettre en valeur. Le Bloc québécois,
tout comme le Parti québécois, dénonce avec vigueur ceux qui
prônent la violence pour atteindre leurs objectifs politiques, comme
Raymond Villeneuve et son mouvement d’extrémistes.

Mais le camp fédéraliste a sa large part d’extrémistes. Jim Mac-
Kenzie, partitionniste reconnu, chahute et menace les élus munici-
paux de subir des tactiques de guérilla s’ils refusent de voter ses
motions pour charcuter un Québec souverain.

Le débat sur l’avenir politique du Québec était beaucoup plus
sain lorsque les extrémistes fédéralistes n’étaient pas cautionnés
officiellement par le gouvernement libéral. Qu’attendent les libé-
raux pour se dissocier publiquement du mouvement partitionniste?

* * *

LE DÉCÈS DE M. MICHEL BÉLANGER

Mme Raymonde Folco (Laval-Ouest, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, c’est avec tristesse que nous apprenions, hier, le décès de M.
Michel Bélanger qui, malheureusement, n’a pu vaincre sa maladie
incurable après une longue bataille.

M. Bélanger était un de ces grands Québécois qui se sont dévoués
au service de leur pays avec une vision de l’avenir liée à une
connaissance et à une grande compréhension du passé des Québé-
cois et des Canadiens.

Respecté de tous, tant dans le milieu des affaires que de la
politique, M. Bélanger a toujours voulu contribuer au bon fonction-
nement de l’État. Il a également voulu assurer l’évolution de notre
société dans la continuité, car il avait très bien compris que le
Québec avait toute sa place au sein du Canada.

Nous nous rappellerons tous de la contribution que M. Bélanger a
apportée depuis le début de la Révolution tranquille du Québec
jusqu’à nos jours. Tant dans les secteurs public que privé, il s’est
toujours comporté avec vision, sagesse et prudence.

Par son départ, le Canada perd un allié et un bâtisseur de taille.
Nous offrons toutes nos condoléances. . .

Le Président: Je regrette d’interrompre la députée. La parole est
maintenant au député d’Acadie—Bathurst.

* * *

LES FRANCOPHONES HORS QUÉBEC

M. Yvon Godin (Acadie—Bathurst, NPD): Monsieur le Prési-
dent, les données du recensement de 1996 sur le profil linguistique
démontrent que le taux d’assimilation des francophones du Canada
a augmenté de 2 p. 100 au cours des cinq dernières années. Cette
tendance vers l’assimilation des francophones est inacceptable.
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Je suis un fier Acadien du Nouveau-Brunswick. Je suis donc
vraiment préoccupé lorsque je vois les Acadiens et les Acadiennes
quitter leurs communautés à cause du manque d’emploi pour aller
s’établir dans des centres urbains anglophones où les risques d’assi-
milation sont plus importants.

C’est la responsabilité de ce gouvernement d’investir dans nos
communautés francophones hors Québec. En créant des emplois, on
crée aussi des communautés vibrantes où les jeunes peuvent travail-
ler et continuer chez eux l’épanouissement de la culture et de la
langue française.

Les coupures budgétaires du gouvernement fédéral aux réseaux
d’associations, aux institutions culturelles et à Radio-Canada
contribuent à la disparition du français au Canada. Il est temps que
ce gouvernement arrête de couper et commence à investir dans les
communautés francophones hors Québec.

* * *

[Traduction]

LES PERSONNES HANDICAPÉES

M. Ken Epp (Elk Island, Réf.): Monsieur le Président, cette
semaine est consacrée à ceux d’entre nous qui ont quotidiennement
à relever le défi de vivre avec un handicap physique.

Pour la plupart, nous ne prenons pas souvent le temps de réfléchir
à la chance que nous avons d’être en bonne santé, mais il est très
important de se montrer attentionné à l’égard de ceux qui ne sont
pas aussi fortunés que nous.

Je pense plus particulièrement aujourd’hui à ma soeur qui depuis
sa naissance souffre d’infirmité motrice cérébrale. Je pense égale-
ment à mon ami Rudy qui, bien que plus jeune que moi, est
complètement ravagé par la maladie de Parkinson et confiné à un
fauteuil roulant. Je pense à Mark qui, chaque jour, doit faire face aux
obstacles que la sclérose en plaques sème sur son chemin.

Quand nous voulons aller dans une autre pièce, nous nous levons
sans y penser et nous nous déplaçons. Pour ces gens et des milliers
d’autres, ce privilège inappréciable n’existe pas. Ils sont prisonniers
d’un corps qui ne leur obéit pas.

Nous sommes avec eux par la pensée, ces amis qui vivent au
quotidien avec un si grand courage.

Article 31 du Règlement
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BRANDON (MANITOBA)

M. Rick Borotsik (Brandon—Souris, PC): Monsieur le Prési-
dent, les députés sont probablement lassés de m’entendre vanter
Brandon et parler des Jeux du Canada et des éliminatoires de curling
en prévision des Jeux olympiques, mais je dois prendre la parole
encore une fois pour féliciter la ville de Brandon, dans le sud-ouest
du Manitoba, à la suite de l’annonce qui y a été faite hier.

En effet, la société Maple Leaf Foods a annoncé hier qu’elle allait
y construire une nouvelle usine de classe mondiale pour la transfor-
mation du porc. Les capitaux investis s’élèveront à 112 millions de
dollars et les emplois créés initialement se chiffreront à 1 150.

Cette nouvelle usine est un élément clé de la stratégie de Maple
Leaf pour relever la concurrence à l’échelle mondiale. Le PDG de
Maple Leaf Foods a dit que l’usine serait un modèle de fonctionne-
ment et qu’elle serait la meilleure au monde.

Je remercie les nombreuses personnes qui ont participé à cette
réalisation, soit la compagnie Maple Leaf Foods, la province du
Manitoba, le conseil municipal et la ville de Brandon et, tout
particulièrement, l’agent de développement économique, M. Don
Allan.

* * *

[Français]

LE DÉPUTÉ D’ABITIBI

M. Pierre Brien (Témiscamingue, BQ): Monsieur le Président,
la Chambre des communes a été l’objet d’une scène pour le moins
disgracieuse, hier, lors du débat sur la loi spéciale des Postes.

En effet, faute de tête et incapable de se contrôler, le député
d’Abitibi a défié de ses gros bras un citoyen présent dans les
tribunes. Le député ne s’est pas seulement contenté d’injurier un
citoyen, il a même été jusqu’à l’inciter à se battre en retirant son
veston d’un geste provocateur.

Ce comportement est indigne de la part. . .

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Nous procédons maintenant à la période des
questions orales. Le chef de l’opposition officielle a la parole.

______________________________________________

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

L’ÉCONOMIE

M. Preston Manning (chef de l’opposition, Réf.): Monsieur le
Président, ces jours-ci, un grand nombre de ministres font le pied de
grue dans la salle d’attente du ministère des Finances. Ils font la
queue pour présenter leur plaidoyer en faveur de l’affectation de
tout surplus budgétaire.

On imagine bien la ministre du Patrimoine qui plaide en faveur
de la distribution de mâts de drapeaux gratuits, la ministre de la
Justice qui cherche quelques millions supplémentaires à affecter à
des poursuites concernant l’affaire des Airbus, etc. Les ministres
ont une multitude de projets de dépenses.

Quels ministres, s’il en est, préconisent une réduction de la dette
et des allégements fiscaux plutôt qu’une augmentation des dépen-
ses?

L’hon. Herb Gray (vice-premier ministre, Lib.): Monsieur le
Président, les ministres ont réfléchi à toutes les questions que le
chef de l’opposition soulève.

Nous nous efforçons de créer un juste équilibre, dans l’intérêt des
Canadiens, entre la suppression du déficit, la réduction de la dette et
les mesures visant à améliorer la qualité de vie des Canadiens, ce
qui ne semble pas intéresser le Parti réformiste.

M. Preston Manning (chef de l’opposition, Réf.): Monsieur le
Président, des projets de dépenses trottent dans la tête des ministres.
Ils rêvent de dépenser le surplus dans des repas de 700 $ pour des
fonctionnaires.

Le ministère de l’Industrie cherche comment octroyer des sub-
ventions aux amis du gouvernement. Le ministère de l’Environne-
ment veut dépenser des fonds afin de trouver une façon de transfor-
mer en énergie éolienne le vent de bêtises qui sort de la bouche du
ministre des Ressources naturelles.

Or, les Canadiens ont d’autres priorités. Notre dette fédérale
s’élève à 600 milliards de dollars, et le Canada affiche l’impôt sur le
revenu des particuliers le plus élevé de tous les pays du G7.
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Le ministère des Finances fera-t-il de l’élimination de la dette et
de l’allégement fiscal sa première. . .

Le Président: Le vice-premier ministre.

L’hon. Herb Gray (vice-premier ministre, Lib.): Monsieur le
Président, je puis vous assurer que le réaménagement visant à
transformer la salle de bingo de Stornoway en. . .

Des voix: Bravo!

Le Président: Le chef de l’opposition.

M. Preston Manning (chef de l’opposition, Réf.): Monsieur le
Président, nous voulons connaître l’ampleur de la réduction de la
dette et des allégements fiscaux à laquelle les Canadiens peuvent
s’attendre. Les Canadiens veulent notamment savoir quand ils pour-
ront bénéficier d’allégements fiscaux et ils veulent en connaître
l’importance.

Le gouvernement est censé exceller lorsqu’il s’agit de fixer des
objectifs. Le premier ministre dit qu’il a un objectif à propos des
émissions de CO2. En fait, il en a eu trois depuis trois semaines. Si
le gouvernement est déterminé à réduire les émissions de CO2 à leur
niveau de 1990 d’ici à 2007, s’engagera-t-il aussi à réduire le taux
d’imposition à son niveau de 1990 d’ici à 2007?

L’hon. Herb Gray (vice-premier ministre, Lib.): Monsieur le
Président, j’ajouterai, pour terminer ma dernière réponse, que le
gouvernement n’aidera pas le chef du Parti réformiste à rénover
Stornoway pour en faire son domaine.

Nous avons déjà accordé, dans le dernier budget, des milliards de
dollars d’allégement fiscal et je suis persuadé que nous visons

Questions orales
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l’intérêt des Canadiens en adoptant une approche qui assure un
équilibre entre l’allégement fiscal, la réduction de la dette et une vie
meilleure pour les pauvres ou les malades. Je suis impatient de voir
le prochain budget confirmer que nous fonctionnons dans le meil-
leur intérêt de tous les Canadiens.

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, comme nous l’a appris la querelle qu’ont suscitée hier au
Cabinet de nouvelles initiatives en matière de dépenses, la dette n’a
pas encore été réduite d’un seul cent. Il n’y a même pas l’ombre
d’un véritable allégement fiscal.

Les Canadiens exigent que l’on réduise la dette. Ils exigent que
l’on abaisse leurs impôts.

Pourquoi les ministres sont-ils engagés dans un match de dépen-
ses et ne tiennent-ils aucun compte des exigences réelles des Cana-
diens pour la réduction de la dette et un allégement fiscal?

L’hon. Herb Gray (vice-premier ministre, Lib.): Monsieur le
Président, pourquoi le Parti réformiste ne tient-il pas compte du
désir des Canadiens d’aider les enfants pauvres, d’avoir de meil-
leurs soins de santé, de profiter d’une plus grande innovation,
d’améliorer les activités de recherche et de développement?

Pourquoi le Parti réformiste insiste-t-il sur une réduction de la
dette plutôt que d’adopter comme nous une approche équilibrée qui
aidera les Canadiens à mieux vivre et qui continuera d’assurer,
quoiqu’en dise le Parti réformiste, un meilleur équilibre financier
au gouvernement fédéral et à tous les Canadiens?

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, quand le gouvernement va-t-il se rendre compte que ce n’est
pas en haussant sans cesse les impôts qu’on aide les enfants pau-
vres?

Hier, le vérificateur général nous a dit comment le ministère de
l’Industrie avait consacré l’énorme somme de 143 000 $ à son
dernier programme de création d’emplois. Il s’agit de 143 000 $
pour un emploi de 30 000 $ par année.

Combien de milliards de dollars le gouvernement entend-il gas-
piller avant de réduire la dette et d’accorder un véritable allégement
fiscal comme le souhaitent les Canadiens? Combien de temps les
Canadiens devront-ils attendre?

L’hon. Herb Gray (vice-premier ministre, Lib.): Monsieur le
Président, mon collègue oublie que notre gouvernement n’a pas
haussé les taux d’imposition et a réalisé, en fait, un certain nombre
de réductions d’impôt de l’ordre de millions de dollars depuis son
entrée en fonctions.

Je ne vois pas comment le député peut contester cela et continuer
d’affirmer que nous avons haussé les taux d’imposition, ce qui est
inexact.

Nous sommes très conscients qu’il faut adopter une approche
équilibrée. Nous nous intéressons aux réductions d’impôts. Nous
voulons trouver un juste équilibre pour ce qui est de la dette, mais,
contrairement au Parti réformiste, nous voulons aider les Canadiens
à mieux vivre. . .
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[Français]

LA FRANCOPHONIE CANADIENNE

M. Louis Plamondon (Richelieu, BQ): Monsieur le Président,
les dernières données de Statistique Canada indiquent une baisse
nette de la francophonie canadienne.

Devant ce constat, la Fédération des communautés francophones
et acadienne exige des gouvernements fédéral et provinciaux un
engagement ferme et proactif pour assurer leur survie et leur épa-
nouissement.

Que répond la ministre du Patrimoine à l’appel lancé par cette
Fédération?

L’hon. Sheila Copps (ministre du Patrimoine canadien, Lib.):
Monsieur le Président, tout d’abord, il ne faut pas induire la Cham-
bre en erreur en disant qu’il y a une baisse nette. En effet, il n’y a pas
une baisse nette, il y a une augmentation.

Mais il y a une augmentation trop faible du nombre, et c’est pour
cela que, depuis quelques années, nous travaillons sur une nouvelle
politique. Comme les députés le savent, on a un plan quinquennal
pour le développement des langues minoritaires qui se terminera
l’année prochaine. On va le renouveler avec plusieurs nouvelles
parties du programme, non seulement pour assurer la scolarisation
en français, mais qu’il y ait aussi des institutions francophones, ce
qui peut réjouir les communautés francophones à travers le Canada.

M. Louis Plamondon (Richelieu, BQ): Monsieur le Président,
l’absence de volonté politique des provinces, à majorité anglaise,
est un des facteurs déterminants dans le recul qu’enregistrent
aujourd’hui les communautés francophones du Canada.

Que fera la ministre du Patrimoine pour secouer l’indifférence
des provinces à majorité anglaise qui s’est traduite, par exemple,
par les énormes difficultés de l’hôpital Montfort en Ontario?

L’hon. Sheila Copps (ministre du Patrimoine canadien, Lib.):
Monsieur le Président, si le député dit que c’est la faute des provin-
ces s’il y a une baisse, il faut souligner que la baisse est encore pire
au Québec. Qu’est-ce que cela dit de son gouvernement?

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski—Mitis, BQ): Monsieur le
Président, la ministre aura beau dire n’importe quoi, il n’en reste
pas moins que le budget de son ministère pour les francophones
hors Québec a baissé considérablement.

De 28 millions en 1995, il passera à 21 millions en 1999, soit une
réduction de 20 p. 100. Les budgets de l’ACFO ont été réduits dE
10 p. 100, ceux des francophones de la Saskatchewan, de moitié. Et
on pourrait citer des exemples identiques à la grandeur du Canada.
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La ministre du Patrimoine considère-t-elle que c’est en coupant
les vivres aux communautés francophones et acadienne qu’elle va
les aider à solutionner leur problème d’assimilation?

L’hon. Sheila Copps (ministre du Patrimoine canadien, Lib.):
Monsieur le Président, cela m’étonne car, encore, les chiffres que
donne la députée d’en face sont faux.

En effet, le programme quinquennal que nous avons mis de
l’avant pour l’appui des langues minoritaires, soit la langue françai-
se hors Québec et la langue anglaise au Québec, se chiffre à 900
millions de dollars sur cinq ans.

Quand la députée veut parler des chiffres, il est sûr que les
chiffres démontrent une volonté d’aller de l’avant. C’est pourquoi je
suis assurée par mes collègues au sein du Cabinet qu’on va augmen-
ter ces chiffres dans le prochain plan quinquennal qui sera annoncé
au début de l’année prochaine.

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski—Mitis, BQ): Monsieur le
Président, c’est bien dommage que le Règlement m’interdise de
montrer un document, parce qu’on verrait qui ment dans cette
Chambre.

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Je demande à la députée d’être très judicieuse dans
son choix de mots.

Mme Suzanne Tremblay: La ministre admettra-t-elle au moins
que ce n’est certainement pas en détournant les fonds destinés à
soutenir les francophones hors Québec pour les donner à Option
Canada qu’elle va régler le problème de l’assimilation?

L’hon. Sheila Copps (ministre du Patrimoine canadien, Lib.):
Monsieur le Président, la députée d’en face prétend s’associer aux
Canadiens français hors Québec. J’aimerais citer ce qu’elle a dit le
30 septembre au sujet des Canadiens français.

Elle a dit: «En étant Canadienne française, je suis une citoyenne
de deuxième classe. En étant Québécoise, je suis une citoyenne de
première classe.» C’est ça, la différence. Si on veut avoir l’appui
des Canadiens français, n’allez pas parler à la députée de Rimouski
qui traite les Canadiens français de citoyens de deuxième classe.
C’est une honte.

* * *

[Traduction]

LA JEUNESSE

Mme Alexa McDonough (Halifax, NPD): Monsieur le Prési-
dent, ma question s’adresse à la ministre chargée de la jeunesse
canadienne.

On compte aujourd’hui au Canada 400 000 jeunes qui n’ont
aucune perspective d’emploi, c’est-à-dire 400 000 jeunes qui ont le
squeegee pour tout avenir.
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Au Royaume-Uni, les dirigeants ont mis leur avenir politique en
jeu avec Target 2000, un programme comportant des cibles et des
échéanciers précis qui promet 250 000 nouveaux emplois, des
emplois véritables, pour les jeunes.

La ministre chargée de la jeunesse et ses collègues ont-ils le
courage d’en faire autant?

L’hon. Pierre S. Pettigrew (ministre du Développement des
ressources humaines, Lib.): Monsieur le Président, il ne faut pas
beaucoup de courage de notre part pour prendre le genre d’engage-
ment qu’a pris notre gouvernement.

Nous avons annoncé une stratégie d’emploi des jeunes qui se
révèle un excellent programme, en combinant le programme Jeunes
stagiaires avec Service jeunesse Canada. Environ 110 000 jeunes
Canadiens bénéficient chaque année de notre stratégie actuelle.

Les résultats extraordinaires que produit cette stratégie nous
portent à croire que nous avons mis au point les bons outils pour
aider les jeunes à faire la transition de l’école au monde du travail.

Mme Alexa McDonough (Halifax, NPD): Monsieur le Prési-
dent, pourquoi le ministre ne dit-il pas la vérité aux Canadiens, que
l’on compte 14 000 jeunes chômeurs de plus depuis le jour où a été
lancée cette stratégie d’emploi des jeunes?

Le premier ministre se réunira à Ottawa la semaine prochaine
avec ses homologues provinciaux et territoriaux. Le ministre profi-
tera-t-il de cette conférence pour veiller à ce que le premier ministre
s’y présente en y voyant davantage qu’une occasion de filmage pour
bulletin télévisé? Pressera-t-il le premier ministre de faire preuve
d’un véritable leadership en proposant à la conférence une stratégie
globale d’emploi des jeunes comportant des cibles et des échéan-
ciers précis et en annonçant à l’issue de la conférence notre propre
plan, analogue à Target 2000, à l’intention des jeunes Canadiens?

L’hon. Pierre S. Pettigrew (ministre du Développement des
ressources humaines, Lib.): Monsieur le Président, le chef du NPD
cite des chiffres complètement erronés.

L’emploi des jeunes affiche une augmentation de 31 400 du
nombre des jeunes employés depuis trois mois. Cette augmentation
est attribuable à notre stratégie.

Je n’aurai pas besoin de presser le premier ministre de faire son
travail à la prochaine conférence. Je sais qu’il se préoccupe beau-
coup de la situation des jeunes chômeurs et qu’il veut parler de
partenariats avec les gouvernements provinciaux. Le dossier est
tellement important que nous voulons nous y attaquer en associa-
tion avec les provinces et avec le secteur privé parce qu’il s’agit
d’un problème national.

* * *

LES ORGANISMES DE BIENFAISANCE

L’hon. Jean J. Charest (Sherbrooke, PC): Monsieur le Prési-
dent, plus tôt aujourd’hui, j’ai informé le premier ministre d’une
question que je voulais poser aujourd’hui pendant la période des
questions.
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Après la grève des postes, je sais que cela n’intéressera pas le
Parti réformiste, mais je vais quand même poser ma question. La
collecte de fonds saisonnière. . .

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Je demanderais au député de Sherbrooke de poser
sa question.

L’hon. Jean J. Charest: Monsieur le Président, à cause de la
grève des postes, les activités de collecte de fonds saisonnières de
bien des organismes de bienfaisance du pays ont été gravement
compromises. Or, ces organismes ont massivement recours aux
campagnes de financement de fin d’année pour une foule de choses,
de la livraison de repas à domicile à la recherche médicale.

Je demande au vice-premier ministre aujourd’hui si le gouverne-
ment consentirait à prolonger jusqu’à la fin de janvier la période de
collecte de fonds des organismes de bienfaisance crédibles. . .

Le Président: Le vice-premier ministre.

L’hon. Herb Gray (vice-premier ministre, Lib.): Monsieur le
Président, je tiens à remercier le chef du Parti conservateur de nous
avoir informés de cette question tard dans la matinée. Dès que nous
avons reçu l’avis, nous avons demandé à des fonctionnaires des
Finances et du Revenu national de se pencher sur la question.

Je n’ai pas encore reçu de réponse, mais dès que ce sera fait,
moi-même ou le ministre des Finances communiquerons avec le
député sans tarder. Je remercie le député de nous avoir donné
l’occasion de nous pencher sur ce sujet.

L’hon. Jean J. Charest (Sherbrooke, PC): Monsieur le Prési-
dent, je voudrais donner l’assurance au gouvernement qu’à l’instar
de tous les députés, à l’exception de ceux du Parti réformiste qui ne
le feront sans doute pas, nous allons appuyer cette mesure.

Pendant qu’il est question de dépenses, le gouvernement pour-
rait-il nous expliquer en vertu de quelle logique il discute de la
façon de dépenser les nouvelles recettes fiscales? S’il y a de nouvel-
les recettes fiscales à dépenser, pourquoi ne pas offrir plutôt une
réduction d’impôts aux Canadiens?
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L’hon. Herb Gray (vice-premier ministre, Lib.): Monsieur le
Président, étant donné que le Parti réformiste a renoncé à rendre les
débats parlementaires plus courtois et plus constructifs, ce pourquoi
il affirmait être venu à la Chambre à la dernière législature, il passe
maintenant plus de temps à chahuter qu’il n’est nécessaire. Fran-
chement, je n’ai pas entendu la question du député. Si la présidence
lui permettait de la répéter, je tâcherais d’y répondre.

* * *

LES PÊCHES

M. Gary Lunn (Saanich—Gulf Islands, Réf.): Monsieur le
Président, le ministre des Pêches vient d’annoncer, à Washington,
que s’il n’y avait pas d’entente avec les États-Unis d’ici le début de

la prochaine saison de pêche, il devrait peut-être réduire les quotas
canadiens de 40 à 50 p. 100 pour la saison 1998 dans le nord de la
Colombie-Britannique.

Quand le gouvernement va-t-il défendre les Canadiens, et les
habitants de Colombie-Britannique en particulier? Le ministre est
aux États-Unis en train de donner nos quotas aux Américains.
Quand va-t-il nous défendre et faire quelque chose?

M. Ted McWhinney (secrétaire parlementaire du ministre
des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président, nous partici-
pons à un processus diplomatique bilatéral avec les États-Unis.
Nous espérons qu’il se terminera bientôt. Nous avons l’obligation,
en vertu du droit international, de mener ces négociations à terme de
bonne foi. Nous attendrons la fin de ce processus pour spéculer sur
ce que nous ferons ensuite.

M. Gary Lunn (Saanich—Gulf Islands, Réf.): Monsieur le
Président, je voudrais expliquer aux députés le genre de processus
dans lequel le gouvernement s’est engagé. Le ministre des Pêches
est à Washington maintenant et il annonce que s’il n’y a pas
d’accord, il réduira les quotas canadiens de 40 à 50 p. 100.

Qui le gouvernement défend-il, les Canadiens ou les Améri-
cains? Qui? Quand le gouvernement va-t-il réagir et faire quelque
chose pour le Canada?

M. Wayne Easter (secrétaire parlementaire du ministre des
Pêches et des Océans, Lib.): Monsieur le Président, le ministre des
Pêches n’a rien annoncé de semblable. Le ministre des Pêches s’est
rendu à Washington à maintes reprises, ainsi que dans divers États
pour essayer de conclure une entente qui protégerait les intérêts des
pêcheurs canadiens.

Si le député n’essayait pas de marquer des points sur le plan
politique, il pourrait nous aider à encourager les Américains à se
ranger de notre côté et à conclure une entente avec nous.

* * *

[Français]

LE SANG CONTAMINÉ

Mme Pauline Picard (Drummond, BQ): Monsieur le Prési-
dent, hier, l’Assemblée nationale du Québec a adopté unanimement
une motion qui presse le gouvernement fédéral et celui des provin-
ces, et je cite: «[. . .] d’examiner dans les meilleurs délais la mise en
place d’un plan d’indemnisation des victimes qui ont reçu du sang
ou des produits sanguins contaminés, y compris les victimes de
l’hépatite C.»

Quelle réponse le ministre de la Santé est-il prêt à donner à cette
requête urgente?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je suis très heureux de constater que l’Assemblée natio-
nale a maintenant adopté la position que j’ai exprimée moi-même
après avoir reçu le rapport du juge Krever, c’est-à-dire qu’il est
préférable d’éviter de passer une décennie devant les tribunaux avec
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des litiges. Il est préférable de tenir, avec les provinces et territoires,
une consultation pour traiter la recommandation du juge Krever.

J’espère donc avoir bientôt l’occasion d’en discuter avec M.
Rochon ainsi qu’avec les autres ministres.

Mme Pauline Picard (Drummond, BQ): Monsieur le Prési-
dent, le ministre peut-il nous donner l’assurance que cet éventuel
programme de compensation inclura non seulement les victimes
primaires mais aussi les victimes secondaires?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, toute la question de l’indemnisation des victimes sera
discutée entre les ministres provinciaux, territoriaux et fédéraux.
Comme je l’ai dit, j’espère avoir bientôt l’occasion de le faire.

* * *

[Traduction]

L’OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

M. Grant McNally (Dewdney—Alouette, Réf.): Monsieur le
Président, Ted Weatherill n’est pas le seul à abuser des comptes de
dépenses. Des documents fournis en vertu de la Loi sur l’accès à
l’information révèlent que Ken Vollman, vice-président de l’Office
national de l’énergie, a facturé aux contribuables une somme énor-
me de 26 000 $ pour un seul voyage à Halifax. Il se rendait
peut-être à Paris pour déjeuner avec Ted.
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Le gouvernement fera-t-il enquête sur les dépenses excessives de
cette personne, qui a été nommée à son poste?

L’hon. Ralph E. Goodale (ministre des Ressources naturelles
et ministre responsable de la Commission canadienne du blé,
Lib.): Monsieur le Président, l’Office national de l’énergie est un
des organismes de réglementation les plus distingués du pays.

On ne m’a rien signalé qui indique quelque irrégularité que ce
soit. Comme un député s’est informé, j’en ferai autant. Cependant, à
ce que je sache, rien ne justifie un telle insinuation en public.

M. Grant McNally (Dewdney—Alouette, Réf.): Monsieur le
Président, c’est tiré des comptes publics. Les dépenses de M.
Vollman sont le double de celles des autres membres de l’office.

Selon les lignes directrices du Conseil du Trésor, ses frais d’hôtel
et ses indemnités journalières devraient s’élever à environ
10 000 $. Il a dépensé 26 000 $. Nous nous demandons où est
l’argent.

Les contribuables canadiens devront-ils attendre six mois avant
que le ministre ne prenne des mesures contre Vollman, ou le gouver-
nement a-t-il tiré sa leçon du fiasco Weatherill?

L’hon. Ralph E. Goodale (ministre des Ressources naturelles
et ministre responsable de la Commission canadienne du blé,
Lib.): Monsieur le Président, il est parfaitement légitime que des

députés s’informent au sujet de postes de dépenses précis. Le
gouvernement devrait vérifier ces postes lorsque des demandes de
renseignements sont présentées.

Cependant, j’estime que le député dépasse les limites du bon sens
et du franc-jeu lorsqu’il fait publiquement une telle insinuation sans
offrir au fonctionnaire en question ne serait-ce qu’une chance de
réagir.

* * *

[Français]

LA RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT

Mme Hélène Alarie (Louis-Hébert, BQ): Monsieur le Prési-
dent, ma question s’adresse au ministre de l’Industrie.

Après plusieurs années de coupures imputées à la recherche et
développement, ce gouvernement cherchait à sauver la face dans
son dernier budget, en annonçant la création de la Fondation cana-
dienne pour l’innovation avec un fonds de 800 millions de dollars
sur cinq ans.

Puisque la Fondation existe maintenant depuis dix mois, com-
ment le ministre peut-il nous expliquer que les membres du conseil
de la Fondation viennent tout juste de se réunir pour la première
fois?

L’hon. John Manley (ministre de l’Industrie, Lib.): Monsieur
le Président, je crois que la création de la Fondation canadienne
pour l’innovation est le plus important aspect de notre programme
sur la recherche et développement au niveau du gouvernement du
Canada depuis une vingtaine d’années.

Je dois dire aussi à la députée que les membres se sont déjà
réunis. Ils ont nommé les directeurs et directrices de la Fondation.
Le gouvernement a ensuite nommé les directeurs et directrices. Ils
sont maintenant prêts à commencer leur programme, moins de dix
mois après l’annonce qui a été faite dans le budget.

Mme Hélène Alarie (Louis-Hébert, BQ): Monsieur le Prési-
dent, le vérificateur général déplore que la Fondation n’ait pas à
présenter au Parlement un rapport annuel sur le rendement obtenu
avec ces 800 millions de dollars.

Le ministre serait-il d’accord pour que la Fondation informe
régulièrement le Parlement sur ses résultats et que les contribuables
sachent s’ils en ont pour leur argent?

[Traduction]

L’hon. John Manley (ministre de l’Industrie, Lib.): Monsieur
le Président, je souligne que la fondation est un organisme indépen-
dant du gouvernement. La majorité de ses membres ne sont pas
nommés par le gouvernement.

Cependant, je peux assurer la députée que la fondation sera très
fière de faire connaître à tous les Canadiens les succès qui découle-
ront sans aucun doute des investissements dans la recherche et le
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développement, dans les universités et les hôpitaux de recherche du
Canada.

* * *

LES TRANSPORTS

M. Lee Morrison (Cypress Hills—Grasslands, Réf.): Mon-
sieur le Président, il y a des millions de Canadiens qui n’ont pas les
moyens de s’offrir des voyages en jet Challenger pour Noël ni à
aucun autre moment de l’année.

On comprend facilement leur rage devant un groupe de petits
bureaucrates affairés qui ont pris le parti de faire disparaître les
entreprises canadiennes qui offrent des billets d’avion à rabais et
des vols nolisés, le seul moyen de voyager que peuvent se payer les
citoyens ordinaires.

Hier, le ministre des Transports a éludé ma question, aussi je lui
demande à nouveau s’il remettra ces bureaucrates à leur place en
leur disant. . .

Le Président: Le ministre des Transports.

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, je remercie le député pour sa question et je
profite de l’occasion pour lui faire savoir, ainsi qu’à la population
canadienne, que la politique du gouvernement sur les vols nolisés
n’a pas changé. La réglementation n’a pas été modifiée.

L’application du règlement n’a pas non plus été modifiée. Il
s’agit d’un processus de consultation sur la future réglementation
que l’Office national des transports du Canada a lancé auprès des
intervenants. Même si ce règlement m’était d’abord soumis, il
devrait de toute manière être approuvé par le Cabinet. N’alarmons
pas les Canadiens pour rien.
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M. Lee Morrison (Cypress Hills—Grasslands, Réf.): Mon-
sieur le Président, il semble que le ministre ne chante pas le même
air que ses bureaucrates.

Selon le Toronto Star d’hier, le ministre aurait dit exactement ce
qu’il vient de dire aujourd’hui, mais les bureaucrates ne disent pas
la même chose. Qui a raison? Qui devons-nous croire, le ministre ou
les bureaucrates dont il est censé être le responsable?

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, en dépit de la rhétorique malicieuse du
député, je peux affirmer que la politique n’a pas été changée, que le
règlement n’a pas été modifié et qu’il est appliqué comme avant.

Lorsqu’il a une opinion sur de tels sujets, le député devrait en
faire part à l’Office national des transports, qui en tiendra compte
comme des opinions de tous les intervenants. Pas un seul Canadien
ne sera touché à Noël de cette année. Pas un Canadien ne sera touché
avant que le règlement ait été approuvé par le gouvernement du
Canada, ce qui n’est pas prévu pour l’instant.

[Français]

L’INDUSTRIE LAITIÈRE

M. Benoît Sauvageau (Repentigny, BQ): Monsieur le Prési-
dent, ma question s’adresse au ministre du Commerce international.

Le ministre du Commerce international a pris l’engagement
d’étudier en profondeur la demande pressante de l’industrie laitière
relativement à l’importation des mélanges d’huile, de beurre et de
sucre.

Que peut répondre le ministre aux producteurs laitiers qui ne
veulent plus être victimes de ces importations et qui lui demandent
d’agir rapidement?

[Traduction]

L’hon. Sergio Marchi (ministre du Commerce international,
Lib.): Monsieur le Président, comme je l’ai dit la semaine dernière
au collègue du député, il est évident que notre ministère travaille en
étroite collaboration avec les intervenants et l’industrie. Celle-ci
sait l’intérêt et la priorité que le gouvernement attache à cette
question.

* * *

L’ENVIRONNEMENT

M. Gar Knutson (Elgin—Middlesex—London, Lib.): Mon-
sieur le Président, ma question s’adresse au ministre des Ressources
naturelles.

L’attention mondiale est maintenant dirigée vers la conférence de
Kyoto au Japon où les pays cherchent la formule exacte pour réduire
les émissions de gaz à effet de serre afin de protéger l’environne-
ment de la planète.

Comment le Canada peut-il présenter une position qui n’a pas
reçu l’appui de toutes les provinces? Que fait le ministre pour
obtenir la coopération de tous les Canadiens en vue de réaliser les
objectifs fixés?

L’hon. Ralph E. Goodale (ministre des Ressources naturelles
et ministre responsable de la Commission canadienne du blé,
Lib.): Monsieur le Président, toutes les provinces sont invitées à
participer à l’élaboration du plan canadien de mise en oeuvre de la
position de Kyoto. Le gouvernement du Canada a bien insisté sur
divers points, notamment, un fardeau également réparti entre les
régions et les secteurs, aucune taxe sur les hydrocarbures, un enga-
gement plus prononcé de la part du secteur privé, une plus grande
efficacité énergétique, plus de sources d’énergie renouvelables et de
remplacement, une concentration massive des efforts sur la recher-
che et le développement et un recours maximal aux dispositions de
flexibilité internationale. Tout cela est à 100 p. 100 conforme aux
suggestions des provinces.

* * *

LA DÉFENSE NATIONALE

M. Art Hanger (Calgary-Nord-Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, selon nos renseignements, aucun des hélicoptères de recher-
che et de sauvetage rattaché à la base de Trenton n’était en état de
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fonctionner au cours de la période allant du 21 au 27 novembre. Il
faut rappeler que la moitié de la population du Canada est protégée
par l’équipe de sauveteurs de Trenton.

Qu’aurait fait le gouvernement si, pendant cette période, une
catastrophe s’était produite dans le centre du Canada?

M. John Richardson (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, le député me
pose une question de nature hypothétique à laquelle je ne suis pas
disposé à répondre.

M. Art Hanger (Calgary-Nord-Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, si le secrétaire parlementaire du ministre de la Défense natio-
nale discutait avec certains pilotes d’hélicoptères, il découvrirait la
vérité.

Le gouvernement a affirmé aux Canadiens que le long retard dans
le remplacement des hélicoptères de recherche et de sauvetage
n’allait pas nuire aux missions de recherche et de sauvetage. De
toute évidence, la situation est toute autre et le secrétaire parlemen-
taire et le ministre de la Défense nationale semblent déconnectés de
la réalité, tout cela à cause d’une promesse électorale des plus
cyniques faite en 1993.

Je pose de nouveau la question au gouvernement. Si une catastro-
phe s’était produite dans le centre du Canada la semaine dernière,
comment les victimes. . .

Le Président: Il s’agit d’une question hypothétique. Si le secré-
taire parlementaire veut y répondre, libre à lui.

M. John Richardson (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Non, monsieur le Président.

* * *

� (1450)

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT

M. Chris Axworthy (Saskatoon—Rosetown—Biggar, NPD):
Monsieur le Président, ma question s’adresse au ministre de l’In-
dustrie. Tous les experts s’entendent pour dire que le Canada a un
retard considérable en innovation. Nous ne consacrons pas assez
d’argent à la R-D. Sur les 14 plus grands pays, seule l’Italie a un
bilan pire que le nôtre.

Comme le ministre détient son portefeuille depuis cinq ans, il
doit trouver ce bilan plutôt gênant. Sur une échelle de 1 à 14, à quel
niveau se situe son embarras?

L’hon. John Manley (ministre de l’Industrie, Lib.): Monsieur
le Président, la question du retard du Canada au chapitre de l’inno-
vation est fort importante et je remercie le député de la soulever.

Nous convenons tous qu’il faut encourager davantage la R-D
dans le secteur privé. C’est pourquoi nous avons créé la Fondation
canadienne pour l’innovation et renouvelé les réseaux de centres
d’excellence pour en faire un programme permanent. C’est pour-
quoi nous avons promis dans le livre rouge une augmentation des
ressources financières du PARI et c’est pourquoi nous continuerons

de protéger la propriété intellectuelle, élément clé pour faire en
sorte qu’il se fasse de la recherche dans le secteur privé.

M. Chris Axworthy (Saskatoon—Rosetown—Biggar, NPD):
Monsieur le Président, nous savons pourquoi nous sommes au 13e

rang sur 14 et pourquoi tant de Canadiens ont perdu des occasions
d’emploi et voient leur salaire diminuer. L’OCDE dit que, l’an
prochain, nous dépenserons 10 p. 100 de moins que cette année pour
la R-D, et le président de l’Université Memorial dit que, en matière
de R-D, nous nous comportons comme un pays du tiers monde.

Le ministre pourrait peut-être nous dire quand il a décidé que le
Canada ne devait pas jouer dans les ligues majeures.

L’hon. John Manley (ministre de l’Industrie, Lib.): Monsieur
le Président, je suis désolé d’entendre le député rabaisser son propre
pays à ce point. Aujourd’hui même, à l’hôtel Westin d’Ottawa, nous
pouvons admirer une technologie canadienne d’avant-garde qui
permet de déminer des zones dangereuses dans le monde entier.

Nous sommes également à l’avant-garde dans les domaines de
l’exploration spatiale, des avions régionaux, de la technologie de
l’environnement, notamment dans le traitement de l’eau. Dans une
foule de domaines, nous sommes à la fine pointe. Désormais, grâce
à l’engagement qui est celui du gouvernement, avec le concours du
secteur privé et de nos universités, nous serons à l’avant-garde dans
le monde.

* * *

LA SÉCURITÉ DANS LES AÉROPORTS

M. Bill Casey (Cumberland—Colchester, PC): Monsieur le
Président, ma question s’adresse au ministre des Transports. Le 25
novembre, le Comité sénatorial des transports a entendu des témoi-
gnages selon lesquels NavCan ne maintient pas le nombre minimum
de contrôleurs aériens dans presque tous les aéroports au Canada.
Cela crée manifestement une situation très dangereuse et met des
vies en danger. Le ministre enjoindra-t-il immédiatement NavCan
de voir à ce que chaque aéroport ait le nombre minimum de contrô-
leurs aériens, une norme que l’organisme a lui-même établie?

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, l’établissement de NavCan en tant qu’orga-
nisme sans but lucratif visait justement à retirer cet organisme des
activités quotidiennes du gouvernement, mais nous continuons
quand même à assurer une surveillance du point de vue de la
sécurité. Le ministère des Transports est convaincu que, au cours de
la dernière année, Nav Canada a offert aux Canadiens un service
impeccable, un service sûr. C’est quelque chose dont les gestionnai-
res de Nav Canada sont très fiers. Je demanderais au député de ne
pas alarmer indûment la population. Nav Canada examine actuelle-
ment la situation et prendra les mesures nécessaires s’il y a lieu.

M. Bill Casey (Cumberland—Colchester, PC): Monsieur le
Président, cette situation m’inquiète. Je crois comprendre qu’il y a
actuellement 27 contrôleurs aériens à Vancouver. NavCan a établi le
nombre minimum à 36. C’est extrêmement dangereux. Le nombre
de contrôleurs dans cet aéroport est inférieur de 25 p. 100 à la
norme. Cela veut dire que beaucoup de contrôleurs aériens doivent
faire du temps supplémentaire jusqu’à dix fois par mois.
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Encore une fois, le ministre enjoindra-t-il NavCan de simplement
respecter les normes qu’il a lui-même établies en ce qui concerne le
nombre minimum de contrôleurs aériens?

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, les gestionnaires de Nav Canada sont bien au
courant des normes relatives au niveau de service minimum. Ils
respectent ces normes et le font extrêmement bien. Je demanderais
au député de ne pas s’immiscer dans des négociations ou des
conflits entre la direction et le syndicat ici, à la Chambre des
communes.

* * *

LA LOI SUR LES CARBURANTS DE REMPLACEMENT

L’hon. Charles Caccia (Davenport, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, aux termes de la Loi sur les carburants de remplacement, le
président du Conseil du Trésor doit voir à ce que tous les véhicules
des organismes fédéraux fonctionnent aux carburants de remplace-
ment, ce qui permettra de réduire les émissions de gaz à effet de
serre. Où en est rendu le gouvernement du Canada dans la conver-
sion des véhicules à des carburants moins nocifs pour l’environne-
ment?

� (1455)

L’hon. Marcel Massé (président du Conseil du Trésor et
ministre responsable de l’Infrastructure, Lib.): Monsieur le Pré-
sident, nous avons déjà commencé à aider les ministères à examiner
leur flotte de véhicules pour déterminer s’il est rentable d’acheter et
d’utiliser des véhicules fonctionnant avec des carburants de rempla-
cement.

En avril 1996, nous avons organisé un événement, en vertu
duquel 120 véhicules ont démontré les capacités des carburants de
remplacement.

D’une façon générale, nous assurons maintenant une meilleure
gestion des flottes de véhicules, en misant sur une plus grande
efficacité afin de réduire la consommation de carburants et les
émissions.

* * *

LA COUR SUPRÊME DU CANADA

M. Paul Forseth (New Westminster—Coquitlam—Burnaby,
Réf.): Monsieur le Président, il faudra pourvoir sous peu une
vacance à la Cour suprême du Canada. La ministre de la Justice a
déclaré à la Chambre qu’il y aurait avantage à élargir le processus de
consultation en vue de la sélection des candidats.

Étant donné que la population ne fait pas très confiance au
système de droit, le gouvernement va-t-il informer les Canadiens
sur la façon dont la prochaine nomination à la Cour suprême sera
davantage assujettie à un examen public approprié?

L’hon. Anne McLellan (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, comme je l’ai dit

maintes fois à la Chambre, je suis d’avis que le processus de
nomination qui est en place au Canada a assuré pendant 130 ans que
des juristes de haut calibre siègent à la Cour suprême du Canada.

J’ai aussi ajouté qu’en dressant une liste de candidats qualifiés à
un poste à la Cour suprême, je suis disposée à consulter tous les
Canadiens qui le veulent. J’invite donc le député, ses collègues et
les autres Canadiens que cette nomination intéresse à communiquer
directement avec moi.

* * *

[Français]

L’ALGÉRIE

M. Daniel Turp (Beauharnois—Salaberry, BQ): Monsieur le
Président, ma question s’adresse au ministre des Affaires étrangè-
res.

À la suite de la dénonciation du terrorisme qui sévit en Algérie,
une délégation d’élus du Parlement européen annonce son intention
de se rendre sur place afin d’évaluer la situation des droits de la
personne et de proposer des recommandations.

Comment le ministre envisage-t-il l’appui canadien à cette dé-
marche des parlementaires européens?

L’hon. David Kilgour (secrétaire d’État (Amérique latine et
Afrique), Lib.): Monsieur le Président, les Canadiens sont très
préoccupés par la situation en Algérie. Le ministre m’a mentionné
hier qu’il va y avoir une délégation de parlementaires canadiens. Il
reste à déterminer qui participera et dans quelle situation.

Je remercie le député de m’avoir posé cette question.

* * *

[Traduction]

L’IMMIGRATION

M. Gordon Earle (Halifax-Ouest, NPD): Monsieur le Prési-
dent, dans son rapport, le vérificateur général affirme que le gouver-
nement n’accorde pas rapidement la protection du Canada aux
revendicateurs du statut de réfugié qui en ont vraiment besoin.

Le droit d’établissement des libéraux constitue une énorme bar-
rière pour de nombreux réfugiés et leurs familles qui ont vraiment
besoin de la protection du Canada. Le prétendu succès du program-
me de prêts ne tient pas compte de tous ceux qui ne présentent même
pas de demande, et la réduction du nombre de demandes depuis la
mise en oeuvre de ce droit met cela en évidence.

Le gouvernement va-t-il se joindre à d’autres pays du monde et
supprimer ce droit offensant?

[Français]

L’hon. Lucienne Robillard (ministre de la Citoyenneté et de
l’Immigration, Lib.): Monsieur le Président, il est bon de préciser,
au point de départ, qu’il n’y a aucune remarque dans le rapport du
vérificateur général concernant le droit d’établissement dans ce
pays que nous avons exigé pour les immigrants et pour les réfugiés.
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Je dois dire, concernant le droit d’établissement, que selon nos
études, nous n’avons pénalisé aucune personne qui a voulu venir
dans ce pays, car nous avons mis sur pied un système de prêt qui est
accessible à l’ensemble des personnes qui ne peuvent pas contribuer
elles-mêmes, et ce système de prêt fonctionne très bien.

* * *

[Traduction]

LE DÉVELOPPEMENT DU NORD

M. Gerald Keddy (South Shore, PC): Monsieur le Président,
ma question s’adresse à la ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien.

On dit que les diamants sont le meilleur ami des femmes. Cepen-
dant, je ne suis pas certains que les diamants seront le meilleur ami
de la ministre.

L’industrie minière diamantifère des Territoires du Nord-Ouest
est une nouvelle industrie de grande valeur. La ministre peut-elle
garantir à la Chambre que les emplois dans le secteur du triage et du
classement de cette nouvelle industrie demeureront dans les Terri-
toires du Nord-Ouest et ne seront pas perdus au profit d’un cartel
étranger?

L’hon. Jane Stewart (ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien, Lib.): Monsieur le Président, nous sommes extrê-
mement fiers des nouvelles mines de diamants qu’on commence à
exploiter dans le Grand Nord. En fait, cela constitue un bel apport à
l’économie du Nord et de tout le Canada.

Nous avons un comité de travail formé de représentants des
gouvernements fédéral et territorial qui se penche justement sur ce
nouveau secteur en pleine expansion de notre économie. Je suis
heureuse de pouvoir compter en permanence sur les avis du comité
et de pouvoir ainsi m’assurer que le Canada profite bel et bien de ce
merveilleux atout.

* * *

� (1500)

LA PETITE ENTREPRISE

Mme Sophia Leung (Vancouver Kingsway, Lib.): Monsieur le
Président, ma question s’adresse au secrétaire d’État à la Diversifi-
cation de l’économie de l’Ouest canadien.

Le gouvernement fédéral a signalé l’importance des petites en-
treprises et la nécessité de mettre l’accent sur les besoins des
régions rurales du pays. Comment s’attaque-t-on à ces questions
dans l’ouest du pays?

L’hon. Ronald J. Duhamel (secrétaire d’État (Sciences, Re-
cherche et Développement) (Diversification de l’économie de
l’Ouest canadien), Lib.): Monsieur le Président, il y a plusieurs
programmes qui fonctionnent bien.

L’un des meilleurs programmes est le Programme d’aide au
développement des collectivités. Au cours du dernier exercice, on a
offert dans le cadre de ce programme plus de 2 000 prêts qui ont
créé plus de 6 000 emplois et on a fourni des renseignements sur les
prêts, des conseils et des plans d’entreprise à plus de 250 000

Canadiens de l’Ouest. Il s’agit d’un programme de prêts qui est géré
au niveau local, par des gens qui sont des bénévoles. Et il fonction-
ne, monsieur le Président.

* * *

PRÉSENCE À LA TRIBUNE

Le Président: Je désire souligner la présence à notre tribune de
l’honorable Alexander Downer, député et ministre des Affaires
étrangères de Canberra, en Australie.

Des voix: Bravo!

Le Président: J’ai reçu un avis écrit relatif à deux questions de
privilèges et j’ai également deux rappels au Règlement. Je vais les
traiter dans cet ordre. J’entendrai d’abord le député d’Abitibi et le
député de Burin—St. Georges. Puis j’entendrai le député de Témis-
camingue et, enfin, le député de Dewdney—Alouette.

* * *

[Français]

PRIVILÈGE

LE DÉCORUM À LA CHAMBRE DES COMMUNES

M. Guy St-Julien (Abitibi, Lib.): Monsieur le Président, hier
soir, lors d’un vote, ici, à la Chambre des communes, j’ai été
interpellé par deux députés du Bloc québécois qui m’ont demandé
verbalement, et en m’indiquant par des gestes, de me retourner,
après avoir voté, vers la tribune des invités de l’opposition qui se
trouve derrière moi.

Je me suis retourné et j’ai vu qu’il y avait deux personnes. Une
des deux personnes a fait un geste disgracieux envers moi, et par un
autre geste, m’a invité à un dialogue musclé.

� (1505)

Durant la journée, je suis intervenu à deux reprises dans le débat
sur le projet de loi C-24. Mes interventions ont été précises pour la
population d’Abitibi et envers les postiers.

Je ne conteste pas la légitimité, pour une organisation syndicale,
de chercher à protéger et à promouvoir les intérêts de ses membres.
Comme je l’ai indiqué hier soir au député néo-démocrate d’Aca-
die—Bathurst, j’ai dit que j’allais intervenir aujourd’hui.

Selon mon expérience syndicale, j’ai deviné que j’avais affaire à
deux négociateurs du syndicat des postiers, invités par un parti
politique. C’est regrettable, à la suite de ces gestes. . .

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Mes collègues, je ne peux pas entendre la question
de privilège. J’aimerais entendre la question de privilège. La parole
est à l’honorable député d’Abitibi.

M. Guy St-Julien: Monsieur le Président, suite à ces gestes de la
part d’un négociateur, j’ai réagi de façon immédiate et j’ai enlevé
mon veston. C’est regrettable pour le collègue du négociateur
syndical qui, lui, n’a rien dit, n’a rien fait et a écopé. Je m’en excuse.

En terminant, je pardonne au négociateur national du syndicat
des postiers. . .

Privilège
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Des voix: Oh, oh!

Une voix: Tu es drôlement culotté, mon gars.

M. Guy St-Julien: . . .pour ses gestes à mon endroit. Ici, dans
cette Chambre des communes, nous sommes habitués à des échan-
ges musclés et durs, mais nous devons garder un respect et une
dignité pour nos adversaires politiques.

Des voix: Oh, oh!

M. Guy St-Julien: Je m’excuse auprès des deux négociateurs
nationaux, et si j’ai offensé certains collègues d’en face, je m’en
excuse.

Mme Suzanne Tremblay: C’est à retardement.

Une voix: C’est une déclaration, ça, monsieur le Président.

Le Président: Je remercie mes collègues.

Mon collègue, ce n’est pas une question de privilège. Je donne
maintenant la parole à l’honorable député de Burin—St. George’s.

[Traduction]

LE MINISTRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS

M. Bill Matthews (Burin—St. George’s, PC): Monsieur le
Président, je soulève une question de privilège au sujet des médias,
question que je vous ai déjà adressée. Elle a trait au ministre des
Pêches et des Océans qui, selon des dépêches de la Presse canadien-
ne qui ont été reprises dans plusieurs journaux, a fait état des
recommandations possibles du comité des pêches et des océans. Le
ministre a dit qu’en premier lieu il va les examiner pour s’assurer
qu’elles sont cohérentes sur le plan intellectuel, et non pas simple-
ment pour faire les manchettes.

En tant que membre du comité des pêches et des océans, je
n’apprécie pas le fait que le ministre préjuge des résultats du travail
de notre comité. Qui plus est, j’y vois une tentative d’intimidation
des membres du comité, notamment des députés libéraux qui for-
ment le groupe majoritaire du comité.

Le comité des pêches et des océans vient tout juste d’effectuer
une tournée des provinces Atlantiques et de certaines régions du
Québec dans le cadre de 15 réunions qui nous ont permis de
rencontrer environ 4 000 personnes. Je m’élève contre les propos
du ministre.

Même si ces déclarations ont été faites en dehors de la Chambre,
les autorités en la matière sont formelles: toute action accomplie en
dehors de la Chambre et visant à tracasser ou à intimider des députés
peut constituer un outrage à la Chambre, peu importe que les
événements évoqués se soient déroulés à l’extérieur ou à l’intérieur
de la Chambre. Il est grand temps que l’on réaffirme les privilèges
de la Chambre face à un comportement qui vise à gêner les députés
dans l’exercice de leurs fonctions parlementaires.

Monsieur le Président, je vous prie de vous reporter à la page 127
du Erskine May, 22e édition, où il est dit clairement que sont
assimilables à des actes de brutalité envers les députés en raison de
leur comportement au Parlement les discours et les écrits qui
rejaillissent sur leur conduite en tant que députés. En fait, déjà en

1702, plus précisément le 26 février, la Chambre des communes
avait adopté une résolution selon laquelle le fait d’écrire ou de
publier des propos diffamatoires portant atteinte à tout député en
raison de ses activités à ce titre constitue une grave violation des
droits et privilèges de la Chambre et du député.

Je fais par conséquent valoir à Votre Honneur que le ministre des
Pêches. . .

Le Président: Je remercie le député d’avoir soulevé ce point. Il a eu
l’obligeance de m’en donner avis par écrit et d’y joindre l’article
dans lequel les allégations sont faites, pour prouver qu’il fait l’objet
d’intimidation.

� (1510)

J’ai jugé qu’il ne s’agissait pas d’une question de privilège. Il se
peut cependant qu’il y ait matière à grief. J’inviterais tous les
députés à être très judicieux dans leur choix de mots tant à la
Chambre qu’à l’extérieur.

* * *

[Français]

RECOURS AU RÈGLEMENT

LE DÉCORUM À LA CHAMBRE DES COMMUNES

M. Pierre Brien (Témiscamingue, BQ): Monsieur le Président,
je désire invoquer le Règlement.

L’article 16 des Règlements de la Chambre des communes stipu-
le ceci:

16.(1) Lorsque l’Orateur met une proposition aux voix, il est interdit à tout député
d’entrer dans la Chambre, d’en sortir ou d’aller d’un côté à l’autre de la salle. . .

et là, j’en viens à ce qui m’intéresse le plus:

 . . .ou encore de faire du bruit ou de troubler l’ordre.

J’aimerais rétablir un certain nombre de faits qui viennent d’être
énoncés par le député d’Abitibi. Hier soir, alors que nous votions, à
l’étape du rapport du projet de loi C-24 en comité plénier, la
Chambre a été l’objet de scènes plutôt disgracieuses de la part d’un
député de cette Chambre.

À ce moment-là, il y a eu une altercation verbale entre un
collègue de la Chambre et un spectateur présent dans la tribune. Le
député en question a même retiré son veston, il l’a admis tantôt, et
invité la personne à se battre, à en venir à des échanges physiques,
ce qui est tout à fait déplacé, inacceptable et qui est une insulte à
l’ensemble de l’institution.

[Traduction]

Le Président: Mes collègues, je pense que le député fait allusion
à un incident regrettable qui est survenu à la Chambre. Si j’ai bien
compris, les députés ont eu une prise de bec. C’est monnaie couran-
te à la Chambre des communes.

Le député d’Abitibi, intervenant sur une question de privilège
que j’ai jugé ne pas en être une, a présenté des excuses à la Chambre
pour tout geste qu’il a posé. Si ceci fait partie du débat sur ce que j’ai
jugé ne pas être une question de privilège, je crois qu’il conviendrait
d’y mettre fin à cet instant, à moins que le député ait quelque chose à

Recours au Règlement
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ajouter. En fin de compte, je crois que ce que nous voulons, c’est le
respect du décorum à la Chambre.

Je vais permettre au député de dire quelques mots pour terminer,
car j’aimerais passer à l’autre rappel au Règlement.

[Français]

M. Pierre Brien: Monsieur le Président, j’ai cité l’article 16 du
Règlement qui explique l’ordre qui doit prévaloir.

Ce que j’attends de la Présidence dans cette situation, parce
qu’on n’a pas eu la même interprétation des propos du député
d’Abitibi, lorsqu’une situation aussi déplorable se produit dans
cette Chambre, il m’apparaît normal que le député doive s’excuser
ou que la Présidence le rappelle à l’ordre.

Dans le cas qui nous concerne, le député a offert ses excuses aux
postiers, mais il n’a pas offert ses excuses à la Chambre et à
l’institution, et c’est ce que j’aimerais qu’il fasse.

Des voix: Bravo!

� (1515)

Le Président: Mes chers collègues, je vais relire les «bleus».

[Traduction]

Le député d’Abitibi a dit qu’il s’excusait non seulement auprès
des personnes dans la tribune, mais aussi auprès de la Chambre.

Une voix: Non, il ne l’a pas fait.

Le Président: Je vous en prie, chers collègues. Ce n’est pas en
tant que partie dans le débat que je vous parle. Je suis ici pour
essayer de faire en sorte que les délibérations de cette Chambre se
déroulent normalement, mais nous n’y arriverons pas si nous persis-
tons à crier dans cette Chambre.

Le député s’est excusé auprès des personnes qui étaient dans la
tribune. Le député s’est excusé, d’après ce que je peux voir, auprès
de quiconque dans cette Chambre se serait senti visé. Selon moi, il a
présenté des excuses.

J’examinerai les bleus et, si nécessaire, j’en reparlerai à la Cham-
bre, mais pour l’instant, ce rappel au Règlement est clos.

CERTAINS PROPOS TENUS AU COURS DE LA PÉRIODE DES QUESTIONS

M. Grant McNally (Dewdney—Alouette, Réf.): Monsieur le
Président, ce rappel au Règlement découle des propos tenus par la
ministre des Ressources naturelles durant la période des questions.
Celle-ci ne semblait pas être au courant des données précises des
dépenses pour ce qui est de M. Kenneth Vollman, le vice-président
de l’Office national de l’énergie.

Il est important que ces renseignements soient rendus publics
parce qu’il s’agit de l’argent des contribuables qui est utilisé pour

ces dépenses. J’aimerais déposer le document qui fournit ces rensei-
gnements pour la ministre.

Le Président: Le député peut déposer le document s’il y a
consentement unanime de la Chambre. Le député souhaite déposer
un document. Y a-t-il consentement unanime?

Des voix: Non.

Le Président: Il n’y a pas consentement unanime.

[Français]

LE DÉCORUM À LA CHAMBRE DES COMMUNES

M. Stéphane Bergeron (Verchères, BQ): Monsieur le Prési-
dent, j’invoque le Règlement sur la même question qui a été invo-
quée précédemment par mon collègue de Témiscamingue pour vous
demander s’il n’aurait pas été approprié, dans les circonstances, de
rappeler immédiatement à l’ordre le collègue d’Abitibi qui a enlevé
son veston. Déjà là, il y a un accroc à la tenue vestimentaire qui doit
être de mise dans cette Chambre. . .

Le Président: Mon cher collègue, parfois les choses se passent
pas mal vite ici, à la Chambre des communes. Je ne sais pas ce que
j’aurais fait, mais un de mes collègues était ici et il ou elle a fait de
son mieux dans les circonstances.

Je demande à tous les députés de se comporter de façon honora-
ble. Nous sommes les parlementaires du Canada. Comme l’honora-
ble député l’a dit, cette attitude n’est pas acceptable dans la Cham-
bre des communes, et on demande à tous les députés de s’abstenir de
tels gestes. Nous ne devrions même pas avoir certains échanges de
mots qui sont un peu trop forts.

Alors, s’il vous plaît, je demande aux députés d’être très judi-
cieux dans leur choix de mots, et non seulement cela, mais aussi
dans leurs gestes. J’aimerais maintenant qu’on s’en tienne à cela. Je
crois qu’on en a parlé assez, mon cher collègue.

M. Louis Plamondon (Richelieu, BQ): J’invoque le Règlement,
monsieur le Président.

Le Président: Est-ce que ce recours au Règlement porte sur
quelque chose d’autre? S’agit-il d’un autre recours au Règlement?
Je m’adresse directement au député de Richelieu. La question est
simplement: s’agit-il d’un nouveau recours au Règlement?

M. Louis Plamondon: Monsieur le Président, je voudrais sim-
plement rappeler au Président qu’on peut régler le problème. De
bonne foi, je pense que le député d’Abitibi a fait signe que oui,
lorsqu’il s’excusait. Donc, cela confirme qu’il s’excuse auprès de la
Chambre. Je pense que le député, par un signe de tête, pourrait le
démontrer et cela réglerait le cas.

S’excuse-t-il? Oui?
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M. Bob Kilger (Stormont—Dundas, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, je pense que les traditions de longue date de la Chambre
veulent, même l’exigent, mais disons à tout le moins qu’elles
veulent que d’une façon respectueuse, lorsque la Présidence rend
une décision, on ne conteste pas sa décision. J’espère qu’on pourra
se conformer à cette tradition parlementaire qui est digne de tous
ceux et celles qui y participent.

Le Président: Y a-t-il un nouveau recours au Règlement?

M. Stéphane Bergeron: Monsieur le Président, j’invoque le
Règlement au sujet de l’intervention de l’honorable whip du gou-
vernement.

Le Président: Écoutez, ça devient un grand débat. Je vais per-
mettre à l’honorable whip d’intervenir en quelques mots, mais je
veux que cela se termine là. On a du travail à faire.

M. Stéphane Bergeron: Monsieur le Président, l’honorable
whip du gouvernement, à juste titre d’ailleurs, a invoqué la longue
tradition de parlementarisme britannique en cette Chambre. Cette
tradition veut qu’on respecte une décision de la Présidence, et j’en
suis.

Mais cette tradition exige également un décorum en cette Cham-
bre. Nous sommes ici pour échanger des idées, mais lorsqu’un
député invite des concitoyens, dans cette Chambre, à échanger des
coups. . .

Le Président: Le point est fait et il est accepté. Il n’est pas
acceptable de voir de tels petits conflits avec qui que ce soit. Alors,
on en reste là pour le moment.

LE MINISTRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS

M. Yvan Bernier (Bonaventure—Gaspé—Îles-de-la-Madelei-
ne—Pabok, BQ): Monsieur le Président, je remercie la Présidence
de m’accorder la parole. Mon recours au Règlement ne porte pas sur
le sujet dont on vient de parler, mais sur la question soulevée par le
député de Burin—St. George’s.

Je reconnais que la Présidence a pris sa décision là-dessus, mais
pour informer la Chambre et la population, la question soulevée par
le député conservateur de Burin—St. George’s concernait les allé-
gations du ministre des Pêches et des Océans relativement au travail
du Comité permanent, à savoir que cela pouvait brimer notre travail
parlementaire.

J’aimerais que le Président rappelle à la Chambre et à la popula-
tion qui nous écoute que le Comité permanent des pêches et des
océans de la Chambre des communes est un organe dûment créé par
la Chambre, par vous, monsieur le Président. En ce sens, le Comité
permanent des pêches et des océans est un organisme totalement
libre d’entreprendre les travaux qu’il veut. Et en aucun temps, les
allégations du ministre qui ont été faites, soit à l’intérieur ou à
l’extérieur de la Chambre, ne peuvent influencer les travaux. Est-ce
correct?

Le Président: La courte réponse est oui.

AFFAIRES COURANTES

[Traduction]

LES DÉCRETS DE NOMINATION

M. Peter Adams (secrétaire parlementaire du leader du gou-
vernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, j’ai l’honneur de déposer, dans les deux langues officiel-
les, quelques décrets annonçant les nominations faites par le gou-
vernement.

Conformément au paragraphe 110(1) du Règlement, ces décrets
sont renvoyés d’office aux comités permanents énumérés dans la
liste jointe.

* * *

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS

M. Peter Adams (secrétaire parlementaire du leader du gou-
vernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, conformément au paragraphe 36(8) du Règlement, j’ai
l’honneur de déposer, dans les deux langues officielles, la réponse
du gouvernement à dix pétitions.

* * *

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

PATRIMOINE CANADIEN

M. Clifford Lincoln (Lac-Saint-Louis, Lib.): Monsieur le Pré-
sident, j’ai l’honneur de déposer, dans les deux langues officielles,
le deuxième rapport du Comité permanent du patrimoine canadien.

[Français]

Conformément au mandat que lui confère le paragraphe 108(2)
du Règlement, le Comité a examiné le sujet du Fonds de télévision
et de câblodistribution pour la production d’émissions canadiennes.

Sur la foi de ces observations et d’autres, le comité recommande
ce qui suit:

[Traduction]

Que le gouvernement du Canada maintienne au moins au même niveau que 1997
le financement du Fonds de télévision et de câblodistribution pour la production
d’émissions canadiennes.

* * *

� (1525)

PÉTITIONS

LA FISCALITÉ

M. Paul Szabo (Mississauga-Sud, Lib.): Monsieur le Président,
conformément à l’article 36 du Règlement, je suis heureux de
présenter une pétition signée par de nombreux Canadiens, dont des
résidents de ma circonscription, Mississauga-Sud.

Les pétitionnaires attirent l’attention de la Chambre sur le fait
que la gestion du foyer et l’éducation d’enfants d’âge préscolaire est
une profession honorable dont la valeur pour notre société n’est pas
reconnue à sa juste valeur.
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Les pétitionnaires signalent également qu’ils sont en accord avec
le rapport du Forum national sur la santé qui recommande d’investir
davantage dans nos enfants, étant donné surtout que la Loi de
l’impôt sur le revenu ne tient pas compte équitablement des coûts
réels liés à l’éducation des enfants.

Les pétitionnaires demandent donc au Parlement d’adopter des
mesures fiscales pour aider les familles qui choisissent d’assurer
elles-mêmes l’éducation de leurs enfants d’âge préscolaire.

LES PENSIONS

Mme Judy Wasylycia-Leis (Winnipeg-Centre-Nord, NPD):
Monsieur le Président, conformément à l’article 36 du Règlement,
j’ai le plaisir et l’honneur de présenter une pétition signée par des
habitants de ma circonscription, Winnipeg-Nord-Centre, et d’autres
Manitobains qui sont très préoccupés au sujet du Régime de pen-
sions du Canada.

Ils sont inquiets des changements qui sont actuellement à l’étude
et demandent au gouvernement d’annuler le projet de loi C-2 et
d’instituer un examen national du régime de pension canadien pour
s’assurer que les Canadiens puissent compter sur un revenu de
retraite adéquat aujourd’hui et dans l’avenir.

LE RÉSEAU ROUTIER NATIONAL

M. Murray Calder (Dufferin—Peel—Wellington—Grey,
Lib.): Monsieur le Président, conformément à l’article 36 du Règle-
ment, j’ai l’honneur de présenter trois pétitions.

La première pétition demande au Parlement d’exhorter le gou-
vernement à se joindre aux provinces pour améliorer le réseau
routier national.

LA NUDITÉ DANS LES LIEUX PUBLICS

M. Murray Calder (Dufferin—Peel—Wellington—Grey,
Lib.): Monsieur le Président, la deuxième pétition demande au
Parlement de clarifier le Code criminel pour que la nudité dans les
lieux publics ne soit pas considérée comme une atteinte à la liberté
d’expression individuelle.

Dans la troisième, les pétitionnaires demandent au Parlement
d’adopter une loi pour empêcher les femmes d’avoir la poitrine nue
en public.

LES PENSIONS

Mme Bev Desjarlais (Churchill, NPD): Monsieur le Président,
conformément à l’article 36 du Règlement, je suis heureuse de
présenter une pétition au nom de citoyens du Manitoba qui deman-
dent le retrait du projet de loi C-2.

Il impose des cotisations énormes au RPC tout en réduisant les
prestations. Par ailleurs, il modifie les arrangements financiers de
manière à donner des revenus considérables aux courtiers et aux
banquiers de Bay Street et autorise l’investissement à l’extérieur du
pays, réduisant ainsi l’emploi.

LES JEUNES CONTREVENANTS

Mme Rose-Marie Ur (Lambton—Kent—Middlesex, Lib.):
Monsieur le Président, conformément à l’article 36 du Règlement,
je suis heureuse de présenter une pétition signée par presque 500
électeurs d’Appin, Melbourne, Mount Brydges, Glencoe, Parkhill
et Strathroy, après une série de vols par effraction et de vols
d’automobiles dans leurs communautés.

Les pétitionnaires prient le gouvernement d’abaisser l’âge limite
des jeunes contrevenants, de renforcer les peines et de publier dans
les journaux locaux le nom des jeunes reconnus coupables.

LES PENSIONS

M. Dick Proctor (Palliser, NPD): Monsieur le Président, tout
comme mes collègues du Manitoba qui ont abordé la question cet
après-midi, je suis heureux de présenter une pétition sur le Régime
de pensions du Canada conforme à l’article 36 du Règlement.

Elle est signée par un certain nombre de personnes de la région
des Prairies qui préfèrent un régime de pensions universel, adminis-
tré par le secteur public, conçu de telle façon que tous les Canadiens,
pas seulement les riches, puissent espérer une retraite à l’abri du
besoin.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Peter Adams (secrétaire parlementaire du leader du gou-
vernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, nous répondons aujourd’hui à la question no 23.

[Texte]

Question no 23—M. Jean-Guy Chrétien:

Au sujet de la réouverture récente de la mine d’amiante Cassiar en Colombie-Bri-
tannique, le gouvernement peut-il a) faire état de son rôle dans le dossier, b) indiquer
à combien se chiffre la participation du gouvernement, c) indiquer en vertu de quels
programmes, d) indiquer les montants relatifs à chacun de ces programmes, e)
préciser, dans le cas d’un prêt, les conditions reliées à ce ou ces prêts comme par
exemple le taux d’intérêt et la durée et f) indiquer quels sont les ministères impliqués
dans cette réouverture?

L’hon. Ralph E. Goodale (ministre des Ressources naturelles
et ministre responsable de la Commission canadienne du blé,
Lib.): La mine d’amiante Cassiar, située en Colombie-Britannique,
n’a pas été rouverte. Le projet mentionné est en fait un projet pilote
de retraitement des déchets de l’ancienne mine.

Le projet pilote est entrée en service le 19 octobre 1997 et ne
produit qu’à des fins d’essais. Il n’existe à ce jour aucune produc-
tion industrielle.

Le projet pilote en cours est entièrement financé par des fonds
privés. Ressources naturelles Canada n’est intervenu d’aucune ma-
nière dans l’ouverture de l’usine pilote Cassiar.

[Traduction]

M. Peter Adams: Monsieur le Président, je demande que les
autres questions restent au Feuilleton.

Mme Judy Wasylycia-Leis (Winnipeg-Centre-Nord, NPD):
Monsieur le Président, j’invoque le Règlement.
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Avant que nous consentions à ce que les autres questions restent
au Feuilleton, le secrétaire parlementaire pourrait-il expliquer à la
Chambre pourquoi il faut tant de temps pour obtenir une réponse à la
question no 14? Cette question a été déposée le 23 septembre, ce qui
signifie que le délai de 45 jours qu’a le gouvernement pour répondre
en vertu du Règlement est largement dépassé.

� (1530)

La question a pour but de savoir si le gouvernement a tenu ou non
la promesse faite il y a un an par l’ancien ministre de la Santé
d’affecter 10 millions de dollars à l’éducation et aux autres pro-
grammes visant à réduire le tabagisme chez les jeunes. Je m’inter-
roge sur le retard apporté à rendre cette information publique et je
me demande si mon collègue, le secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre pourrait voir à ce que nous ayons la
réponse à cette question dans les meilleurs délais.

M. Peter Adams (secrétaire parlementaire du leader du gou-
vernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, j’ai un état des réponses en instance. Je me ferai un plaisir
de le consulter pour voir si je peux renseigner immédiatement la
députée.

Sinon, je m’en occuperai et veillerai à ce qu’elle obtienne la
réponse à sa question dans les meilleures délais.

Le vice-président: Les autres questions restent-elles au Feuille-
ton?

Des voix: D’accord.

* * *

[Français]

DEMANDES DE DOCUMENTS

M. Peter Adams (secrétaire parlementaire du leader du gou-
vernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je suggère que tous les avis de motion portant production
de documents soient réservés.

Le vice-président: Est-on d’accord?

Des voix: D’accord.

______________________________________________

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Traduction]

LOI MARITIME DU CANADA

La Chambre passe à l’étude du projet de loi C-9, Loi favorisant la
compétitivité du réseau portuaire canadien par une rationalisation
de sa gestion, prévoyant la création des administrations portuaires
et l’aliénation de certains ports, régissant la commercialisation de la
Voie maritime du Saint-Laurent et des traversiers et des questions
connexes liées au commerce et au transport maritimes, modifiant la
Loi sur le pilotage et abrogeant et modifiant certaines lois en

conséquence, dont le comité a fait rapport avec des propositions
d’amendement.

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE

Le vice-président: Il y a 20 motions d’amendement inscrites au
Feuilleton des avis à l’étape du rapport du projet de loi C-9.

Les motions seront regroupées pour les fins du débat de la façon
suivante:

[Français]

Goupe no 1: Les motions nos 1, 2, 3 et 12.

[Traduction]

Groupe no 2: Les motions nos 4, 10, 11 et 20.

Groupe no 3: Les motions nos 5 à 9 et 13 à 17.

[Français]

Groupe no 4: Les motions nos 18 et 19.

[Traduction]

On peut consulter au bureau les modalités du vote sur les motions
de chaque groupe. Au moment du vote, la présidence va en informer
les députés.

Je signale aux députés que le texte français de la motion no 13, tel
qu’il est publié dans le Feuilleton des avis, est erroné. On peut se
procurer la version corrigée au bureau.

Le whip en chef du gouvernement invoque le Règlement.

M. Bob Kilger (Stormont—Dundas, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, il y a eu beaucoup de consultations entre les partis, et vous
constaterez qu’il y a unanimité pour que tous les amendements
jugés recevables à l’étape du rapport du projet de loi C-9 soient
réputés avoir été lus par la présidence et dûment proposés et ap-
puyés et pour que, à la fin des débats, les amendements soient
réputés avoir été mis aux voix et un vote par appel nominal deman-
dé.

Quoi qu’il en soit, au plus tard à 17 h 30 aujourd’hui, toutes les
questions nécessaires pour l’achèvement de l’étape du rapport se-
ront réputées avoir été posées, et les votes par appel nominal
demandés et reportés à demain, à la fin de l’étude des initiatives
ministérielles.

Le vice-président: Est-ce d’accord?

Des voix: D’accord.

MOTIONS D’AMENDEMENT

M. Stan Keyes (secrétaire parlementaire du ministre des
Transports, Lib.): Monsieur le Président, j’invoque le Règlement.
J’ai discuté avec mes collègues de tous les partis d’opposition, et
vous constaterez qu’il y a consentement unanime pour laisser tom-
ber l’avis et présenter un amendement d’ordre administratif qui se
lit comme suit:

Que le projet de loi C-9 soit modifié par substitution, à la ligne 31, page 16, de ce
qui suit: «règlements d’application de l’alinéa 27(1)e)».

Je ferai faire des copies de cet amendement, qui est disponible
immédiatement au bureau. Je remercie les députés d’en face de leur
coopération.

Initiatives ministérielles
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Le vice-président: Le secrétaire parlementaire du ministre des
Transports a-t-il le consentement unanime de la Chambre pour
présenter l’amendement?

Des voix: D’accord.
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[Français]

Le vice-président: La Chambre a entendu l’énoncé de la propo-
sition, sans qu’il y ait d’accord sur l’amendement à ce moment-ci.
Est-ce que le député peut le présenter et l’inclure à la motion
proposée par le secrétaire parlementaire au leader du gouvernement
en Chambre, et que cet amendement soit le sujet d’un débat cet
après-midi avec les autres amendements proposés?

Des voix: D’accord.

M. Michel Guimond: Monsieur le Président, j’invoque le Rè-
glement. À des fins de clarification, est-ce qu’il vous serait possible
d’indiquer à cette Chambre quel numéro portera cette motion et de
quel groupe fera-t-elle partie?

Le vice-président: La Présidence fera cela aussitôt que possible.
Il faut qu’on examine l’amendement maintenant qu’il a été présenté
et j’aviserai la Chambre bientôt dans quel groupe il sera et ce sera
disponible au Bureau pour que tout le monde puisse le voir.

M. Michel Guimond: Monsieur le Président, sur le même point,
je ne veux pas être procédurier à outrance, mais dois-je comprendre
qu’il ne sera certainement pas inclus au groupe no 1 qu’on va
discuter immédiatement?

Le vice-président: La réponse est non. Nous pouvons commen-
cer maintenant avec le groupe no 1.

[Traduction]

M. Lee Morrison: Monsieur le Président, j’aimerais des éclair-
cissements. J’avais l’impression que, en dépit de cette entente, nous
commencerions par commenter rapidement le projet de loi et que
nous passerions ensuite aux amendements. Vous nous demandez de
commencer par les amendements.

Le vice-président: Nous sommes à l’étape du rapport. Cette
étape a pour objet de discuter les amendements au projet de loi. Si le
député veut débattre le projet de loi, il pourra le faire à la troisième
lecture, mais à l’étape du rapport les discours sont limités à 10
minutes par groupe d’amendements. Nous abordons maintenant le
groupe no 1. On me dit que l’amendement proposé par le secrétaire
parlementaire ne sera pas inclus dans ce groupe, nous pouvons donc
commencer en toute sécurité par le groupe no 1, si la Chambre est
prête. Nous allons débattre les motions nos 1, 2, 3 et 12.

M. Michel Guimond (Beauport—Montmorency—Orléans,
BQ) propose:

Motion no 1

Que le projet de loi C-9, à l’article 8, soit modifié par substitution, à la ligne 9,
page 6, de ce qui suit:

«(ii) un administrateur est nommé par chacune des»

Motion no 2

Que le projet de loi C-9, à l’article 12, soit modifié par adjonction, après la ligne
12, page 11, de ce qui suit:

«(3.1) Le ministre peut, pour l’application du paragraphe (3), fixer le périmètre
du port qui devient régi par une administration portuaire.»

Motion no 3

Que le projet de loi C-9, à l’article 14, soit modifié par substitution, aux lignes 9 à
12, page 13, de ce qui suit:

«proposée par les utilisateurs;»

Motion no 12

Que le projet de loi C-9, à l’article 48, soit modifié par substitution, à la ligne 40,
page 29, de ce qui suit:

«tal applicables et des règlements de zonage qui s’appliquent aux sols avoisi-
nants.»

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, c’est avec plaisir que je prends part au débat
à l’étape du rapport sur ce projet de loi tant attendu. Ces dernières
années, Transports Canada a mis en oeuvre une stratégie globale par
la commercialisation de plusieurs de ses activités, la simplifcation
des règlements, la diminution ou l’élimination des subventions, et
la réduction des frais généraux et des dépenses du ministère.

Je pense que le gouvernement fait preuve de leadership en fixant
des objectifs nationaux et en soutenant des institutions et des pro-
grammes nationaux dans le cadre de la Loi maritime du Canada. Le
premier groupe d’amendements dont nous sommes saisis contribue-
ront grandement à atteindre un certain nombre d’objectifs.

Premièrement, les services et l’infrastructure maritimes répon-
dront aux besoins des usagers. Deuxièmement, les services et l’in-
frastructure maritimes excédentaires seront rationalisés ou transfé-
rés de façon ordonnée à une administration locale plus efficace.
Troisièmement, dans la mesure du possible, les services et l’infra-
structure maritimes seront gérés par des entités commerciales selon
des principes commerciaux avec un minimum de frais généraux et
de tracasseries administratives et un maximum de participation des
usagers.

Quatrièmement, le cadre fédéral législatif, réglementaire et ad-
ministratif sera simplifié et rationalisé tout en maintenant des
normes de sécurité très strictes. Cinquièmement, les services et
l’infrastructure maritimes continueront à être fournis aux localités
éloignées de façon à maintenir une présence nationale dans ces
dernières. Sixièmement, les subventions directes et indirectes se-
ront considérablement réduites ou éliminées.

Ces modifications seront très efficaces pour assurer une meilleu-
re autonomie locale afin que les coûts diminuent et que les ports
puissent mieux servir leurs clients.

Pour ce qui est du réseau portuaire, le rôle du gouvernement
fédéral sera plus clairement centré sur les ports les plus importants
pour le commerce intérieur et international du Canada, et sur ceux
qui fournissent des services maritimes pour répondre aux besoins
essentiels des collectivités éloignées.
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Nous instaurons la présence au conseil d’administration de
représentants locaux et du milieu des affaires afin que ces secteurs
participent davantage à la gestion des ports. Le projet de loi prévoit
qu’une majorité des membres des nouveaux conseils seront nom-
més après consultation des utilisateurs. On reconnaît ainsi que ce
sont les utilisateurs qui doivent payer pour les installations et les
services portuaires.

[Français]

Aux séances du Comité permanent des transports, on nous a dit
que les conseils d’administration des ports pourraient être renforcés
en prévoyant une combinaison de compétences plus diverses pour
ses membres.

� (1540)

Nous avons convenu de ce point et avons modifié le projet de loi
en conséquence de façon que les trois paliers de gouvernement aient
cette latitude au moment de nommer les membres des conseils.

Les changements apportés au comité permettront aux provinces
et aux municipalités de nommer aux conseils d’administration des
membres qui possèdent les compétences nécessaires pour représen-
ter un vaste éventail d’intérêts locaux, et pas seulement des intérêts
d’affaires.

Cette souplesse accrue, assortie des conseils que prodigueront les
utilisateurs des ports, permettra de faire en sorte que les conseils
d’administration soient composés de membres possédant une com-
binaison diverse de connaissances et de compétences.

[Traduction]

Cette nouvelle administration portuaire disposera de tous les
pouvoirs concernant l’expédition, la navigation, le transport de
passagers et de marchandises, la manutention et l’entreposage de
biens et toutes les autres activités déterminées comme essentielles
au bon fonctionnement du port selon les lettres patentes.

Les lettres patentes renfermeront une description complète des
terres qui limiteront le port. Cet aspect est extrêmement important
dans le contexte global de la gestion des sols.

Le projet de loi exige que les administrations portuaires élabo-
rent un plan d’utilisation des sols dans les 12 mois après la réception
de leurs lettres patentes. De même, au moins 60 jours avant l’entrée
en vigueur du plan, le port doit le publier dans les médias locaux et
obtenir la réaction de la population avant de le finaliser.

Contrairement aux pratiques passées dans de nombreux ports, le
projet de loi C-9 précise très clairement que les administrations
portuaires canadiennes doivent élaborer leurs plans d’utilisation des
terres en consultation avec la collectivité locale. C’est extrêmement
important dans tout le pays. Je tiens à signaler en passant à mes amis
de Toronto, que c’est en fait l’objectif de ce projet de loi. C’est
maintenant prévu dans le projet de loi s’il est adopté. Je pense qu’on
pourra ainsi garantir dans une large mesure aux intérêts locaux, à
Toronto, que la nouvelle administration portuaire tiendra compte
des craintes locales dans le domaine de la planification.

Les membres du Comité permanent des transports ont également
affirmé qu’on devrait prévoir une disposition précise pour s’assurer

que les plans des ports sont coordonnés avec d’autres régimes
d’utilisation des terres.

[Français]

C’est avec plaisir que je remarque que mon honorable collègue,
le député de Beauport—Montmorency—Orléans, a présenté un
amendement acceptable à ce sujet, un amendement que les députés
de ce côté-ci de la Chambre seront heureux d’appuyer.

Par conséquent, lorsque le conseil d’administration d’un port
développe son plan d’utilisation des sols, il est censé, dans la
mesure du possible, harmoniser ses décisions avec les utilisations et
les restrictions qui s’appliquent aux terrains adjacents aux limites
du port.

[Traduction]

On se penche sur les intérêts vitaux du public dans son ensemble,
des utilisateurs du port, des entreprises locales et des collectivités,
ainsi que des divers gouvernements à deux niveaux dans le projet de
loi. La procédure pour la nomination des administrateurs garantit
comme d’habitude que les décisions d’une administration portuaire
viennent au départ de gens qui sont qualifiés et qui ont la confiance
de nombreux groupes intéressés.

Le second niveau de contrôle institutionnel est d’une importance
primordiale. Nous croyons que les nouvelles exigences concernant
la divulgation imposées aux administrations portuaires seront pro-
pices à la rétroaction. On pourra examiner concrètement les actions
des administrateurs et ils devront rendre des comptes par l’entre-
mise de divers mécanismes comme les rapports annuels, les exa-
mens périodiques et à l’occasion des réunions publiques annuelles.

[Français]

Voici le genre de réforme que désirent nos autorités portuaires et
nous sommes très heureux d’aller de l’avant dans cette voie. J’incite
fortement les députés à appuyer ce projet de loi.

[Traduction]

La Loi maritime du Canada aidera à préparer le Canada à être
compétitif sur le marché mondial du XXIe siècle et à assurer une
présence fédérale forte et continue dans nos ports, et elle sera un
outil utile pour continuer de renforcer notre économie, créer des
emplois et favoriser la croissance.

Je voudrais remercier les députés qui ont participé au débat
jusqu’à maintenant, surtout les membres du comité permanent qui
ont travaillé de façon collégiale pour s’attaquer aux questions
soulevées par ce projet de loi. C’est la seconde fois que la Chambre
est saisie de ces dispositions durant cette année civile. Comme les
gens le savent, le projet de loi précédent, le projet de loi C-44, n’a
pas été adopté au Sénat avant le déclenchement des élections. Nous
avons ramené le même projet de loi qui avait été adopté à la
Chambre l’année dernière. C’était une chose importante sur laquel-
le mes collègues, surtout ceux de l’opposition, ont insisté.

Nous avons apporté certaines modifications. Nous avons réalisé
des progrès bien réels dans certains cas. J’ai parlé de Toronto tout à
l’heure. Nous avons également été en mesure de régler certains des
problèmes touchant la Commission portuaire de Hamilton et, bien
entendu, Hamilton est inscrit en annexe comme une administration
portuaire canadienne. Je pense que cela montre comment nous
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pouvons, en unissant tous nos efforts, surmonter diverses difficul-
tés.
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Dans ce cas particulier, nous avons dû attendre que certaines
questions se règlent d’elles-mêmes entre le conseil municipal d’Ha-
milton et la commission portuaire. Tout semble indiquer qu’elles
vont être réglées. Il ne semble que juste d’inclure Hamilton dans le
projet de loi.

J’exhorte mes collègues à permettre l’adoption de ce projet de
loi. C’est un grand jour pour le Canada et l’industrie maritime
canadienne, et j’espère qu’à l’autre endroit, on pourra répondre aux
préoccupations des sénateurs, chose qu’on n’avait pu faire plus tôt
cette année.

Le vice-président: Avant que le débat ne reprenne, j’hésite à
interrompre les travaux en ce moment, mais je dois informer la
Chambre que la motion présentée par le secrétaire parlementaire du
ministre des Transports et acceptée à l’unanimité il y a quelques
instants fera partie du groupe no 2 et sera mise aux voix séparément.
Nous reprenons le débat.

M. Lee Morrison (Cypress Hills—Grasslands, Réf.): Mon-
sieur le Président, je ne traiterai que brièvement du projet de loi C-9,
dont un comité a fait rapport.

Ce projet de loi est imparfait. Il était très prometteur. Les assises
et le cadre sont excellents, dénotant beaucoup d’efforts laborieux
déployés lors de la dernière législature.

Malheureusement, les bâtisseurs manquent de compétences en
finition. Le toit de l’édifice fuit et ses portes ferment plutôt mal. Les
défauts que recèle ce projet de loi ne sont pas vraiment excusables.

Chaque membre du comité permanent était pleinement conscient
des lacunes que les intéressés avaient cernées. Au lieu de régler les
problèmes que renfermait le projet de loi, le comité permanent a
simplement fait le mort.

Des dizaines d’amendements inoffensifs, d’ordre administratif et
de forme, ont été adoptés, mais voyons un instant ce qui aurait pu
être fait.

Le reproche le plus courant qu’on fait à ce projet de loi, c’est sa
disposition prévoyant un droit fédéral sur les recettes brutes de
chaque administration portuaire, à un taux fixé arbitrairement par le
ministre.

Les députés peuvent-ils imaginer conclure une entente sur des
redevances avec le propriétaire de biens immeubles et lui dire de
fixer son propre prix en fonction de ce qu’il estime avoir les moyens
de payer? Qu’ils imaginent en outre que le même propriétaire loue
également des biens immeubles à des concurrents et puisse exiger
des taux différents pour chacun, encore une fois à sa discrétion.
C’est précisément la situation dans laquelle se retrouveront les
diverses administrations portuaires aux termes de ce projet de loi.

Des modifications demandées par des sociétés de transport mari-
time, des entreprises d’arrimage, des syndicats et des producteurs
n’ont jamais été examinées sérieusement. En fin de compte, sur les
ordres du secrétaire parlementaire, les conseils de fonctionnaires du

ministère l’ont emporté sur les désirs des gens qui doivent se plier
au projet de loi.

Non seulement les députés du gouvernement n’ont rien fait pour
les intéressés, mais ils ont rejeté en bloc chacun des amendements
proposés, au nom des intéressés, par des députés d’opposition.

Une motion visant à exiger des frais sur des recettes nettes
clairement définies à un taux de pourcentage égal pour toutes les
administrations portuaires a été rejetée par tous les libéraux pré-
sents.

Deuxièmement, un amendement demandé à la fois par les syndi-
cats et les associations maritimes, qui aurait prévu la présence d’un
représentant syndical dans tout conseil d’administration, a été rejeté
par les libéraux et, à mon étonnement, par le seul membre néo-dé-
mocrate du comité.

La présence d’un représentant syndical au niveau exécutif aurait
eu une incidence profonde sur le maintien de la paix au travail sur
les quais.

De nos jours, les relations de travail ne se limitent pas simple-
ment aux conflits salariaux, surtout dans les ports. Les différends
portent souvent sur des décisions concernant des politiques et une
atmosphère de collaboration mutuelle ferait beaucoup pour mainte-
nir la paix sociale à l’avenir.

Troisièmement et finalement, une des réactions les plus renver-
santes des libéraux a été le rejet des amendements qui auraient
affaibli les monopoles dans le secteur du pilotage, en particulier sur
le Saint-Laurent. Nos propositions auraient aidé les capitaines cana-
diens qui naviguent régulièrement sur les mêmes eaux à devenir
certifiés pour piloter leur propre navire.

La motion aurait permis à ceux qui demandent des certificats de
pilotage de prouver simplement leur compétence et leur connais-
sance des eaux en question pour être certifiés.

Le pilotage sur le Saint-Laurent est réputé comme étant l’un des
pires objets de favoritisme politique et de surprotection syndicale
dans le monde. Quelques centaines de personnes dont le revenu va
de 80 000 à 180 000 $ pour neuf mois de travail tiennent en otage
toute l’industrie maritime intérieure. Le coût estimatif du pilotage
de surplus imposé seulement dans le cas des navires céréaliers est
d’environ 4 millions de dollars par an.

� (1550)

En rejetant les amendements proposés, les libéraux ont montré
qu’intéressaient davantage à un petit monopole légal du Canada
central qu’aux intérêts de 50 000 agriculteurs des Prairies.

Je proposerai des amendements à ce projet de loi. Au lieu de
parler de ce que nous n’avons pas obtenu au comité, je traiterai de ce
que nous espérons obtenir à la Chambre, des améliorations qui
pourraient être apportées au projet de loi.

[Français]

M. Michel Guimond (Beauport—Montmorency—Orléans,
BQ): Monsieur le Président, dès le départ, je tiens à remercier le
ministre des Transports d’avoir souligné qu’il acceptait un amende-
ment soumis par le Bloc québécois et, dans cette même foulée, je
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veux profiter de l’occasion pour remercier le gouvernement d’avoir
maintenu le pilotage obligatoire au Canada.

Dans cet esprit, je ne reprendrai pas les propos de mon collègue
du Parti réformiste. Je l’invite, lors de la prochaine campagne
référendaire au Québec, à venir faire du porte-à-porte sur l’île
d’Orléans avec moi pour vanter le Canada et dire à quel point c’est
un beau pays, et on reparlera de sa crédibilité.

À l’article 4, il est déclaré que l’objectif du projet de loi C-9 est,
entre autres, d’offrir un niveau d’autonomie élevé aux administra-
tions portuaires locales. Ce nouveau mode de fonctionnement don-
nera une plus grande marge de manoeuvre concernant l’utilisation
des terrains gérés par ces nouvelles administrations. Pour la majori-
té des ports, la marge de manoeuvre prévue dans la loi pourrait être
justifiée.

Cependant, il existe certaines situations particulières pour les-
quelles l’intégration des fonctions portuaires à son milieu présente
une plus grande complexité. La loi telle que formulée pourrait
empêcher des ajustements qui pourraient être nécessaires dans
certains cas.

Au port de Québec, par exemple, on peut s’inquiéter de l’utilisa-
tion qui peut être faite d’une telle marge de manoeuvre d’un port
situé au centre d’une région métropolitaine, dont la ville principale,
Québec, a été consacrée comme faisant partie du patrimoine mon-
dial. Dans ce cas, un conflit d’usage s’est déjà manifesté sur certai-
nes parties du territoire actuellement géré par le port de Québec.

Il est inadmissible qu’un groupe d’intérêts particuliers qui conti-
nuera d’être nommé par le ministre fédéral des Transports, donc un
groupe d’intérêts particuliers, souvent des amis du régime, puisse
disposer d’un pouvoir supérieur à celui des élus municipaux qui,
pourtant, sont responsables envers leur population de l’aménage-
ment du territoire.

Nous soumettons donc que le projet de loi se doit d’être modifié
de manière à ce que des situations particulières, comme celles de la
région de Québec, puissent faire appel à des solutions particulières.
Cette flexibilité accrue que nous demandons par nos amendements
est nécessaire quant aux éléments suivants.

Premièrement, nous devons discuter de la délimitation des terri-
toires gérés par les administrations portuaires locales. C’est le sens
d’un de nos amendements.

Deuxièmement, nous devons prévoir la possibilité de soumettre
les usages autorisés au zonage municipal lors de l’établissement des
lettres patentes. Il s’agit de notre motion no 12, et le gouvernement,
par la voix de son ministre tout à l’heure, a indiqué qu’il voterait en
faveur de notre amendement.

Troisièmement, nous devrions avoir une plus grande flexibilité
quant à la composition du conseil d’administration. Nous aurons
l’occasion d’y revenir.

Si on parle, dans un premier temps, de la limite géographique des
administrations portuaires, j’ai mentionné qu’il était important que
les limites géographiques d’une administration portuaire soient
acceptées par le milieu dans lequel le port opère. Pour cela, la loi

devrait préciser que les règlements de zonage municipal se doivent
d’être respectés par les administrations portuaires. C’est le sens de
notre motion no 12 que le gouvernement appuiera.

� (1555)

Dans un deuxième temps, j’aimerais discuter de notre motion no
2. Cette motion stipule, et je la cite textuellement:

«(3.1) Le ministre peut, pour l’application du paragraphe (3), fixer le périmètre
du port qui devient régi par une administration portuaire.»

Le rationnel derrière cette motion va dans le sens que nous
devrions donner la possibilité d’exclure du périmètre de port une
partie de territoire dont les usages sont différents du transport
maritime ou du transit de marchandise, et j’explique.

Dans le port de Québec, il y a une zone qui s’appelle la baie de
Beauport. Il y a une association nautique, l’Association nautique de
la baie de Beauport, qui est de vocation récréotouristique. Il s’agit
d’un équipement récréotouristique régional, où les utilisateurs de
toute la grande région de Québec y viennent. Donc ce territoire,
cette zone ne devrait pas être incluse dans le périmètre de port, étant
donné que ce n’est pas strictement une vocation de transit de
marchandises. On parle d’y faire du récréotouristique.

Le gouvernement a encore jusqu’à demain, 5 h 30, avant le vote,
pour y penser, mais nous soumettons respectueusement que le
gouvernement devra envisager, en plus d’approuver notre motion
no 12, de voter en faveur de notre motion no 2.

Dans la même foulée maintenant, j’aimerais traiter, pendant le
temps qu’il me reste, de la composition du conseil d’administration.
Il y a un problème dans le libellé actuel de cette loi parce qu’on
prévoit que ce sera une seule municipalité qui représentera les
autres municipalités au sein du conseil d’administration de la nou-
velle corporation portuaire locale. Alors, que faire lorsque plusieurs
municipalités sont touchées par des opérations portuaires? On sait
que cela entraîne souvent des problèmes plus complexes d’intégra-
tion au milieu.

Dans ces cas, nous soumettons que la représentation du milieu
devrait être plus forte pour contrebalancer les aspects purement
commerciaux des activités portuaires. Par ailleurs aussi, il pourrait
se présenter un conflit d’intérêts entre les municipalités pour cer-
tains aspects des activités portuaires. Dans ce cas, étant donné que
plusieurs intérêts municipaux peuvent être touchés, nous soumet-
tons, à notre motion no 1, que chacune des municipalités puisse faire
valoir son point de vue, chacune des municipalité où le périmètre de
port s’étend, pour respecter chacune des administrations municipa-
les en cause.

Donc, c’est le sens de notre motion no 1, de prévoir un représen-
tant de chacune des municipalités concernées et non une seule
municipalité parlant au nom des autres.

En terminant, j’aimerais prendre quelque temps pour vous entre-
tenir de la motion no 3. Il est donc pertinent de lire le sous-alinéa
14(1)d):

Le gouverneur en conseil nomme les autres candidats dont la nomination est
proposée par le ministre en consultation avec les utilisateurs qu’il choisit ou les
catégories d’utilisateurs mentionnés dans les lettres patentes.
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Nous soumettons bien humblement que le projet de loi devrait
être amendé pour accepter notre motion no 3 afin de faire en sorte
que ce soit les utilisateurs eux-mêmes qui désignent les personnes
qui vont les représenter au sein du conseil d’administration de la
corporation portuaire locale, et non que le ministre s’arroge ou se
garde le privilège, comme à l’heure actuelle, de faire des nomina-
tions partisanes ou des nominations politiques. Je crois que cela
s’est fait dans les aéroports de demander aux usagers de désigner les
personnes qu’ils veulent voir siéger au conseil d’administration
aéroportuaire local. Pourquoi n’a-t-on pas respecté le même scéna-
rio pour ce qui est de la privatisation et du désaisissement des ports?

C’est un peu ce que l’on reproche et ce qu’on rencontre souvent
au Canada. D’un côté, le gouvernement se désaisit. De l’autre, le
gouvernement quitte la juridiction en laissant parfois des équipe-
ments en mauvais état, en ne donnant pas le budget adéquat pour
pouvoir faire les améliorations techniques qui s’imposent. Le gou-
vernement se dessaisit, mais garde quand même la mainmise sur la
nomination des administrateurs.

� (1600)

Malheureusement, le temps me manque, mais je pourrais citer
combien d’amis du régime, combien d’amis du gouvernement au
pouvoir sont nommés toutes les fois. Cela s’est fait autant par
l’actuel gouvernement libéral que dans le temps des conservateurs.
C’est pour cela que nous, dans la dernière campagne électorale et
dans celle de 1993, on disait: «Les conservateurs, les libéraux, c’est
blanc bonnet, bonnet blanc, c’est du pareil au même.»

Encore une fois, je demande au secrétaire parlementaire, qui est
un député sérieux et qui a bien piloté ce dossier au sein du Comité
permanent des transports, d’étudier nos amendements. Comme on a
pu le voir, on n’est pas arrivés avec une liste d’épicerie très longue.
On a voulu cibler nos interventions sur des points capitaux.

Sur ce point, je demande à la Chambre de bien vouloir considérer
positivement ce premier bloc d’amendements déposés par les dépu-
tés du Bloc québécois que je représente fièrement.

[Traduction]

M. Bill Casey (Cumberland—Colchester, PC): Monsieur le
Président, je suis certainement heureux d’intervenir aujourd’hui
dans le débat de ce projet de loi.

Il n’y a qu’une petite chose qui m’embête à ce propos, c’est que je
ne siégeais pas à la Chambre au cours de la dernière législature. Les
électeurs de ma circonscription avaient en effet décidé de me
donner des vacances. Tandis que je restais chez moi pendant trois
ans et demi, le Comité des transports de la Chambre des communes
entreprenait à propos du projet de loi un travail de recherche qui a
duré environ un ans et demi.

En ce qui nous concerne, on nous a littéralement balancé ce projet
de loi et nous n’avons pas eu beaucoup le temps de l’étudier. On
nous a refusé la possibilité d’entendre des témoins autres que le
ministre et ses collaborateurs. J’estime par conséquent que le comi-
té et le Parlement ont vraiment été mal servis. Quoi qu’il en soit,
nous allons parler aujourd’hui des motions du groupe no 1.

Dans la mesure où nous comprenons la réflexion et le motif dont
s’inspire cette proposition d’amendement, nous allons voter contre
la motion no 1. À certains égards, nous trouvons qu’elle a du bon
sens, mais elle permettrait par contre de nommer un nombre illimité
d’administrateurs aux conseils d’administration des APC. Ce serait
une erreur. Les conseils d’administration comptent déjà un grand
nombre de membres, et plusieurs sociétés portuaires ont demandé
des conseils d’administration plus restreints, non plus gros. Si l’on
apportait cet amendement au projet de loi, les conseils d’adminis-
tration pourraient devenir beaucoup plus gros.

Nous allons aussi voter contre la motion no 2, parce que cet
amendement empêcherait les administrations portuaires de prendre
de l’expansion, en utilisant leurs propres ressources. Il refuserait à
une administration portuaire la possibilité de grandir si elle menait
des activités fructueuses et était capable de grandir. Nous en avons
vu des exemples très passionnants dernièrement. Cet amendement
leur refuserait cependant le droit de grandir. Il réduirait la flexibilité
et créerait un obstacle à la croissance des administrations portuaires
florissantes.

La motion dit en somme que le ministre peut fixer les limites
d’un port qui doit être géré par l’autorité portuaire. Cela imposerait
des contraintes à des administrations portuaires innovatrices, pros-
pères et rentables.

Chose intéressante, l’administration de l’aéroport de Vancouver
a récemment décroché un marché de construction et de gestion
d’aéroport à l’étranger, sur un autre continent.

Je passe à la motion no 3 du député de Beauport—Montmoren-
cy—Orléans. Je suis heureux de dire que nous allons l’appuyer.
Cette idée nous semble bien meilleure que l’idée originale. Elle
donne plus de souplesse et écarte la politique du conseil d’adminis-
tration. Les dispositions actuelles laissent place au favoritisme et à
la politique. L’amendement atténue ce problème et c’est pourquoi
nous l’appuyons. Cette formule est beaucoup plus efficace, répond
mieux à l’objectif de rationalisation du projet de loi, améliore
l’efficacité et remet le contrôle aux utilisateurs et au milieu portuai-
re. Cet amendement est un bon élément de solution.

Pour ce qui est de la motion no 12, nous allons voter contre.
Encore une fois, elle modifie passablement la situation en ce qui
concerne la propriété et les limites. Elle ajoute les mots «et des
règlements de zonage qui s’appliquent aux sols avoisinants».
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Nous estimons que cela est bien trop vague. Les municipalités
locales et avoisinantes risquent de modifier leurs règlements, ce qui
peut avoir une incidence sur les activités des administrations por-
tuaires. L’administration portuaire peut implanter un certain type
d’activité qui cadre avec les règlements en vigueur dans la munici-
palité ou le territoire voisin et puis, soudain, si cette municipalité
modifie son règlement, l’administration portuaire risque d’avoir à
apporter des changements profonds à son mode de fonctionnement.

À notre avis, cet amendement est trop vague. Il donne un contrôle
excessif aux administrations publiques voisines. Nous n’appuyons
donc pas cette motion.

Mme Bev Desjarlais (Churchill, NPD): Monsieur le Président,
il ne fait pas de doute que, en ce qui concerne le projet de loi C-9, les
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nouveaux membres du Comité des transports n’ont pas eu l’occa-
sion d’interviewer de nouveaux témoins. Nous avons toutefois eu
accès au travail approfondi qui a été fait durant la dernière législatu-
re.

Nous avons également eu le temps de discuter avec les interve-
nants, y compris des représentants de l’industrie maritime et des
syndicats. Je peux donc répondre au député, qui croit qu’on n’a pas
donné aux syndicats la chance d’être représentés aux conseils d’ad-
ministration et qui s’est dit surpris que je n’appuie pas cette posi-
tion, que, fait intéressant, les syndicats n’ont pas demandé d’être
représentés à ces conseils d’administration. J’ai aussi accepté l’ex-
plication du député d’en face, qui a dit qu’il n’y avait aucune
restriction à cet égard. Si les municipalités ou les autorités locales
en question avaient voulu être représentées au conseil d’administra-
tion, elles auraient certainement pu l’être.

Je ne cherche pas à cacher mes antécédents. J’ai été très active
dans le milieu syndical et je n’hésite pas à le dire. Je suis très à l’aise
avec ma position à l’égard des syndicats ouvriers. Ils savent que je
défends leurs intérêts et que je ne vais pas proposer une loi de retour
au travail demain.

Cela étant dit, je veux faire quelques remarques au sujet des
motions. Je recommanderai à la Chambre d’appuyer la motion no 1.
Toutes les municipalités qui ont un intérêt dans les ports devraient
avoir la chance d’être représentées. Cela assurerait encore davanta-
ge la viabilité des ports et créerait une meilleure relation de travail
dans ces collectivités. J’appuierai donc certainement la motion no 1
et recommanderai à la Chambre de l’appuyer.

Je vais recommander à la Chambre d’appuyer toutes les motions
faisant partie de ce groupe. Il est important de définir clairement les
caractéristiques des ports pour éviter que, dans un an, on s’interroge
sur le sort à réserver à tel ou tel port ou qu’on se demande si tel port
a plus de possibilités que l’autre. Par conséquent, je recommanderai
aussi l’adoption de la motion qui traite de cette question.

Il ne fait aucun doute que la motion no 3 réduira le favoritisme. Il
semble que ce soit un problème courant lorsque les autorités au
pouvoir font des nominations. Si les utilisateurs pouvaient recom-
mander des candidats, il y aurait moins de risque de favoritisme.
J’exhorte le gouvernement à appuyer également cette motion.

La disposition visée par la motion no 12 précise qu’il faut tenir
compte des facteurs d’ordre social, économique et environnemental
applicables, la motion ajoutant à cette liste les règlements de zona-
ge. J’ai été très étonnée d’entendre le député conservateur dire que
les préoccupations des municipalités avoisinantes et leurs souhaits
en matière de zonage ne devraient pas être un important facteur à
prendre en considération. Je trouve inacceptable qu’on laisse enten-
dre qu’un port, du simple fait de sa situation, devrait pouvoir avoir
les municipalités à sa merci pendant des années et les empêcher de
rajuster leur zonage.

Je vais recommander l’adoption de toutes ces motions.

[Français]

M. Paul Crête (Kamouraska—Rivière-du-Loup—Témis-
couata—Les Basques, BQ): Monsieur le Président, je voudrais
vous rappeler que le projet de loi présentement à l’étude est l’ancien
projet de loi C-44 qui a été amélioré, je crois, sur plusieurs points.
C’est un projet de loi qui nous oblige à une attention soutenue.

Personne ne peut être contre le fait que c’était important de
décentraliser l’administration des ports pour la rendre plus efficace,
pour qu’elle soit plus proche des milieux.
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En même temps, il faut s’assurer que les décisions qui sont prises
dans le projet de loi et qui se retrouvent dans chaque article de la loi
respectent cet esprit. Jusqu’à maintenant, il y a eu certaines amélio-
rations. Quant à moi, il n’y en a pas eu suffisamment pour qu’on
vote en faveur de ce projet de loi, mais il y a quand même des choses
intéressantes.

Il y a donc un équilibre à assurer dans les amendements. Déjà,
dans le projet de loi C-44, on a accepté que le développement des
ports se fasse en fonction des caractéristiques socio-économiques
des régions. Je pense que c’était un geste dans le bon sens.

J’aimerais attirer l’attention de la Chambre sur la question du
périmètre du port qui sera déterminé par le ministre en tenant
compte de l’environnement récréo-touristique. Je donne un exem-
ple. Dans le port de Cacouna, il y a, contiguë au port, une réserve du
Service canadien de la faune pour assurer la conservation des
oiseaux qui s’y trouvent. Effectivement, lorsqu’on travaille au
désaisissement des ports, il faut que le groupe qui prendra en main
le port s’assure que le statut des terrains contigus soit clairement
établi pour ne pas acheter quelque chose et avoir, par la suite, des
problèmes de voisinage. Donc, il faut que l’amendement et la loi
soient clairs. C’est dans ce sens-là que va l’amendement qu’on a
proposé.

C’est aussi important au niveau des règlements de zonage. Com-
me on fait une remise, dans les milieux locaux, des installations
portuaires, il deviendra de plus en plus important que les règlements
de zonage soient respectés par ceux qui héritent des installations
portuaires. Les pouvoirs municipaux, les gens à la base, auront de
plus en plus leur mot à dire. Il faut donc s’assurer qu’il n’y a pas là
de trous dans la loi et que la législation soit claire.

Je profite aussi de l’occasion pour attirer l’attention du secrétaire
parlementaire et du ministre sur le fait qu’il faut respecter les
principes qu’on a et que, dans les gestes quotidiens qu’on pose dans
le désaisissement des ports, on respecte ces principes. Je donne un
exemple qui, malheureusement, nous laisse songeurs présentement.

Dans le port de Rivière-du-Loup, qui est un port de traversiers
entre Rivière-du-Loup et Saint-Siméon, il y a une démarche qui est
entreprise pour le désaisissement du port, mais, malheureusement,
en même temps, on reçoit une lettre de l’administrateur régional
pour nous dire qu’à partir de l’été 1998, il n’y aura plus de dragage
dans le port de Rivière-du-Loup, ce qui veut dire qu’à court terme,
le service de traversiers ne pourra plus être assuré.

Initiatives ministérielles



DÉBATS  DES  COMMUNES'((( 3 décembre 1997

Je pense que le gouvernement, qui est, je crois, de bonne foi dans
le projet de loi C-9 et qui veut vraiment qu’il y ait désaisissement
des ports, devrait, dans un exemple comme celui-là, mettre un arrêt
sur les opérations de son administrateur régional et s’assurer que le
désaisissement va pouvoir se faire dans des conditions acceptables
qui donneront le goût à ceux qui veulent acquérir les installations de
le faire.

Il ne faut pas oublier que les investissements qui sont faits dans le
port de Rivière-du-Loup ne sont pas un cadeau qui est fait à la
région. Une étude d’impacts économiques a révélé qu’il y avait 25
millions de dollars d’impacts économiques avec la présence de cette
traverse-là. Il y a plus de trois millions de dollars qui sont versés en
taxes aux deux gouvernements.

Donc, lorsqu’on fait un investissement de dragage dans le port de
Rivière-du-Loup de 300 000 $ ou 400 000 $, ce n’est qu’un retour
sur une partie de l’argent qui est donné au gouvernement fédéral par
les utilisateurs du traversier, par l’impact économique accru qui se
trouve là. Je pense qu’il y aurait intérêt à ce que le ministère s’assure
que ses gestes correspondent aux principes de la loi à cet égard.

Je voudrais dire aussi qu’il y a des situations très différentes d’un
site à l’autre. Juste dans ma circonscription, il y a trois traversiers
différents. Il y en a un d’un kilomètre et demi entre Saint-Juste-du-
Lac et Notre-Dame-du-Lac. Il y a en un autre entre Rivière-du-Loup
et Saint-Siméon et il y en a un troisième entre Trois-Pistoles et Les
Escoumins. Dans les trois cas, on est devant des situations très
différentes et il faut que le gouvernement fédéral, dans ses contacts
avec les milieux pour assurer le désaisissement, tienne compte des
réalités de ces milieux.

À Rivière-du-Loup, c’est un traversier qui est administré à
contrat, mais le trafic appartient à la Société des traversiers du
Québec. À Trois-Pistoles, c’est un traversier qui appartient à une
compagnie privée, et à Saint-Juste-du-Lac, c’est une traverse à
l’intérieur d’un lac, comme le dit le nom. Donc, il y a une gestion
très différente à faire et les sites n’ont pas la même capacité
financière et la même capacité économique.

J’espère qu’on trouvera, chez les administrateurs et les gens qui
auront à mettre le projet de loi en vigueur, l’ouverture nécessaire
pour que les désaisissements se fassent et qu’ils deviennent des
outils de développement économique importants pour l’ensemble
de ces secteurs d’activités.
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En conclusion, je crois que le Bloc a fait sa part de façon très
professionnelle dans l’analyse du projet de loi. Il a présenté des
amendements très constructifs afin d’en faire la meilleure loi possi-
ble.

Je me dis que si le gouvernement avait indiqué de façon encore
plus précise quel montant d’argent il peut consacrer au fonds qui
doit assurer le dessaisissement, peut-être qu’on aurait trouvé, en
bout de ligne, la possibilité de voter en faveur de ce projet de loi.
Mais les amendements qui sont sur la table, dans ce groupe et dans
les autres, de la part du Bloc québécois sont pertinents. Ils amélio-

rent la loi et je souhaite que le gouvernement, comme le disait mon
prédécesseur dans son discours, prendra le temps de les étudier à
fond et fera comme pour celui qu’ils ont déjà accepté, c’est-à-dire
peut-être reconsidérer leur position pour qu’au moment du vote ces
amendements puissent être intégrés au projet de loi. Cela en fera
une loi encore plus intéressante.

Nous en sommes aux dernières étapes de l’étude de ce projet de
loi qui est aujourd’hui à l’étape du rapport. Probablement que
vendredi nous en serons à la troisième lecture. À ce moment-là on
doit se poser la question. Pour les 10, 15 ou 20 prochaines années,
c’est le projet de loi qui régira l’opération de dessaisissement du
gouvernement fédéral. Si le Québec devient souverain, les trans-
ferts se feront en tenant compte de ce qu’il y a dans ce projet de loi.

C’est donc important qu’on ait une loi qui soit le plus solide
possible, une loi qui permettra de remplir les objectifs visés au
départ, et qui nous donnera aussi une plus grande efficacité sur un
secteur, celui du transport maritime qui, malheureusement, a échap-
pé trop longtemps au Québec comme juridiction. Maintenant, dans
ses échanges avec le Québec, le gouvernement fédéral doit s’assurer
qu’il y a respect des volontés du Québec pour que, par exemple, s’il
y a une mise en réseau des ports, qu’elle puisse se faire dans le
respect des objectifs économiques du Québec.

On a quand même devant nous un projet de loi qui vise à s’assurer
d’une décentralisation. Voyons donc à ce qu’elle puisse se faire dans
les meilleures conditions possible.

[Traduction]

M. Roy Bailey (Souris—Moose Mountain, Réf.): Monsieur le
Président, nous étudions aujourd’hui le projet de loi C-9, la Loi
maritime du Canada qui était attendue depuis longtemps. Je félicite
le député de Cypress Hills—Grasslands pour tout le travail qu’il a
consacré à ce projet de loi.

J’ai quelques observations à formuler sur la modernisation des
ports. Les Canadiens d’un océan à l’autre comprennent qu’il s’agit
de la modernisation du mode de gestion des ports à l’aube d’un
siècle nouveau.

J’ai toutefois quelques réserves sur un aspect du projet de loi. Je
n’aime pas le nombre de nominations qui pourront être faites. Ce
pourrait être un défaut du projet de loi car cela pourrait être compen-
sé par le nombre d’administrations portuaires et par l’augmentation
de nombre de personnes qui ne sont pas nommées.

Je voudrais faire remarquer à la députée de Churchill que, lors-
que nous avons avancé l’idée que des représentants syndicaux
soient inclus dans l’administration portuaire, c’est parce que, évi-
demment, on ne leur avait jamais demandé de faire partie de ces
administrations. Nous voyons à la motion 1 que la députée appuyait
cette idée. La même chose vaut aussi dans le cas des administrations
municipales. Elles n’ont pas été mentionnées, mais on pourrait leur
demander de faire partie des conseils.

La motion no 1 paraît grossir de façon injustifiée la taille des
conseils de certaines administrations portuaires, ce qui pourrait
créer des déséquilibres. Pour cette raison, je crois que c’est une
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mauvaise motion, Nous nous y opposerons parce que les déséquili-
bres seraient favorables aux administrations municipales. Ce n’est
pas le but du projet de loi. Le projet de loi vise à appuyer les
activités des commissions portuaires avec la collaboration des
administrations municipales là où les ports sont situés. Par consé-
quent, il m’est impossible d’appuyer la motion no 1.
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La motion no 2, quant à elle, me semble redondante puisque les
lettres patentes délivrées viseront des administrations portuaires
existantes et que ces documents varieront, même à l’intérieur d’une
province. Les lettres patentes peuvent varier disons entre Port
Alberni et un autre port. Cet amendement semble vouloir restrein-
dre la croissance. Je ne crois pas que le but du projet de loi C-9
consiste à limiter la croissance des administrations portuaires ou à
limiter les avantages économiques dont elles pourraient profiter.
Cette mesure législative, qui se fait attendre depuis longtemps,
cherche plutôt à renforcer la viabilité économique de chacun des
ports.

Dans la motion no 3, il est question des utilisateurs. Or, le terme
«utilisateur» n’est défini adéquatement nulle part dans le projet de
loi. Je croyais que les utilisateurs étaient les gens qui évoluaient
dans le monde des affaires et avaient recours aux services des ports.
Ce terme a-t-il besoin d’être mieux défini, je n’en sais rien, mais je
ne crois pas que ce soit nécessaire.

Quant à la motion no 12 que propose mon collègue, je pense
qu’elle ne ferait que restreindre, gêner ou entraver indûment les
activités des administrations portuaires. Je tiens à m’assurer que les
administrations portuaires auront l’occasion de profiter des compé-
tences des gens talentueux qui siègent à leur conseil d’administra-
tion, des observations des divers groupes concernés, et qu’elles
puissent se développer.

En ce qui concerne les quatre premiers amendements du groupe
no 1, je suis persuadé qu’ils ont été proposés avec les meilleures
intentions du monde, mais nous ne pouvons les appuyer. Ils nui-
raient quelque peu au bien-être général du secteur et à l’objet du
projet de loi.

M. Greg Thompson (Charlotte, PC): Monsieur le Président, je
tiens à dire quelques mots sur la motion no 1 concernant le projet de
création des administrations portuaires. Il y a, dans ma circonscrip-
tion, un port dont je veux parler. J’espère que le secrétaire parle-
mentaire saura faire preuve ici de patience, car je reviendrai à la
motion.

Il s’agit du petit port de Bayside, sur la voie d’eau internationale
à marée qu’est la rivière Ste-Croix, qui est l’un des rares ports
rentables du Canada. En fait, l’an dernier, ce petit port a rapporté un
demi-million de dollars environ au gouvernement fédéral. Il est
avantagé notamment par des eaux profondes et la proximité des
marchés américains. Son emplacement est idéal et il bénéficie
d’une bonne géographie.

Ce qui m’inquiète dans la privatisation de ce port, c’est qu’un
groupe de New York et du New Jersey veut mettre la main dessus.
Cela devrait inquiéter tous les députés des deux côtés de la Cham-
bre, car le groupe en question est un grand conglomérat des États-
Unis. Il s’occupe de sable, de gravelle et d’agrégat. Il est grand,
extrêmement grand.

Ce qui nous inquiète, au Nouveau-Brunswick, c’est que le sec-
teur étatsunien de l’agrégat est contrôlé par un groupe de familles.
En fait, l’expédition d’agrégat est contrôlée par un groupe de
familles notoires que beaucoup de gens associent au crime organisé.
C’est un secteur industriel d’accès à peu près impossible pour une
entreprise canadienne. Une entreprise ne peut expédier de l’agrégat
à New York ou au New Jersey que si elle est américaine. Les
Américains ont un oeil sur ce port.

Le secrétaire parlementaire sera très intéressé d’apprendre que,
le 20 mai 1997—, comme le ministre vient de le dire, le projet de loi
est resté au Feuilleton et n’a donc pas été adopté avant les dernières
élections—ces gens du New Jersey prévoyaient mettre la main sur
le port.

� (1525)

Voilà qui est intéressant. Je prie le secrétaire parlementaire de
bien écouter. Ils ont engagé deux anciens députés à titre de consul-
tants pour expédier la cession du port à leur groupe. Deux anciens
députés fédéraux, Paul Zed et Doug Young, ex-ministre des Trans-
ports, ont été engagés pour faire pression sur le gouvernement
fédéral afin que ce dernier cède le port aux Américains. De plus, ils
ont présenté un document de 40 pages à la province du Nouveau-
Brunswick pour les aider à accélérer la cession du port.

Nous savons qu’ils ont engagé deux anciens députés fédéraux
pour les aider, mais ils ne sont pas arrêtés là. Ils ont engagé un
ancien député et ministre provincial du Nouveau-Brunswick pour
les seconder du côté provincial.

Une voix: De quel parti était-il membre?

M. Greg Thompson: C’était de toute évidence le Parti libéral. Il
était ministre au sein du gouvernement McKenna. Il s’agit de M. Al
Lacey.

Ils ont nié avec véhémence qu’ils avaient un plan secret pour
s’emparer du port. Au cours d’une discussion avec le premier
ministre du Nouveau-Brunswick au début du mois d’août dernier, ce
dernier a nié catégoriquement, quand je le lui ai demandé à titre de
député, que ce groupe du New Jersey et de New York projetait de
s’emparer du port de Bayside. Il a dû ravaler ses paroles deux jours
plus tard quand ce document m’a été secrètement communiqué. La
télévision de la région de l’Atlantique et même la télévision natio-
nale ont fait des reportaages, quand un des consultants a menti
effrontément au sujet de l’intention de ce groupe de New York et du
New Jersey.
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Après avoir parlé au ministère du Développement économique
hier, le propriétaire de cette entreprise, un certain Randy Waterman,
a vu toutes les portes de l’État s’ouvrir devant lui. Pourquoi? Parce
que son groupe engage les meilleurs consultants qui savent quoi
faire. Et il le fait en dépensant beaucoup d’argent pour avoir l’oreil-
le des ministres fédéraux et celle des ministres provinciaux du
Nouveau-Brunswick.

C’est pourquoi ce projet de loi est vicié. Il ne permet pas aux
habitants du Nouveau-Brunswick ni à ceux des autres provinces de
se protéger contre les hommes d’affaires américains qui viennent ici
pour mettre la main sur nos ports.

Le groupe américain sait comment brasser des affaires. C’est un
conglomérat. Voici quelques unes des compagnies dans lesquelles
Randy Waterman a des intérêts: New York Sand and Gravel, Amboy
Aggregates, McCormick Aggregates, McCormick Materials. Par
ailleurs, une société fantôme au Nouveau-Brunswick a été consti-
tuée sous le nom de Charlotte County Ports. Est-ce que ça ne sonne
pas mieux, Charlotte County Ports? On croirait que c’est une
compagnie locale, mais il ne faut pas s’y fier, elle appartient à 100 p.
100 à ces individus basés dans le New Jersey et dans l’État de New
York.

Mais ce n’est pas tout. Bayside Materials Handling Inc. est une
autre compagnie que ces individus ont constituée pour servir de
prête-nom à leurs activités dans le New Jersey et dans l’État de New
York. Ce n’est pas tout. Lorsqu’ils payent leurs factures, ils ne le
font pas par l’intermédiaire de l’une de ces sociétés. Ils le font par
l’intermédiaire d’une société appelée Trapp Hill Holdings.

Chose intéressante, on n’arrive jamais à rejoindre au téléphone
qui que ce soit qui soit prêt à parler au nom de ces sociétés au New
Jersey ou dans l’État de New York. Il n’y a pas moyen pour un
député de correspondre avec ces gens. Ils se refusent à correspondre
avec qui que ce soit. Ils sont muets. Qui parlent en leur nom? M.
Doug Young et M. Paul Zed, anciens députés qui siégeaient de
l’autre côté. Cela en dit long sur leur pénétration des ordres de
gouvernement de ce pays: ils ont retenu les services d’anciens
députés et d’un ancien ministre des Transports pour aller plaider
leur cause auprès du gouvernement fédéral.

Le ministre des Transports actuels est l’objet de pressions en ce
moment même pour qu’il réduise tous les droits sur le transport.
Non seulement pour qu’il les réduise, mais en fait pour qu’il les
élimine complètement afin que cette société basée au New Jersey et
dans l’État de New York puisse faire face à ses concurrents les plus
proches sur le marché américain. Il est absolument ridicule de
penser que le gouvernement songerait à faire cela.
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Hier, je me suis entretenu avec le gestionnaire régional, en
Nouvelle-Écosse. Il m’a dit qu’elle a demandé au gouvernement de
supprimer ces droits pour qu’elle puisse rivaliser avec son plus
proche concurrent, une société appelée Martin Marietta, des États-

Unis, qui travaille à partir de Canso, en Nouvelle-Écosse. Encore
une fois, il s’agit d’une société américaine. Une société canadienne
ne peut pas exporter vers les États-Unis, à moins de contrôler les
lignes de navigation ou les sociétés établies dans les ports de New
York et du New Jersey.

Ces sociétés font l’objet d’une enquête du FBI depuis 15 ans. Et
les phénomènes d’en face songent à faire des affaires avec elles? Au
Nouveau-Brunswick, les gens perdent la tête lorsque nous essayons
de leur faire entendre raison au sujet de ces sociétés.

Qui a-t-on acheté? Qui aurait accès au premier ministre du
Nouveau-Brunswick demain, à un court préavis? Je ne pense pas
que ce soit moi. Qui d’autre à la Chambre l’aurait? Si on devait
engager le meilleur lobbyiste du Nouveau-Brunswick, un lobbyiste
qui a des liens très étroits avec la province, on aurait accès à son
premier ministre et au ministre du Développement économique, qui
aspire à devenir premier ministre de la province.

Si ce projet de loi est adopté, il est extrêmement important que les
membres de ces conseils aient l’influence voulue pour garder des
gens comme ceux-là hors du Canada. Nous devons encore faire
preuve d’une certaine indépendance en ce qui concerne notre écono-
mie et la façon dont nous la bâtissons. Nous n’avons pas besoin de
personnes de ce genre au Canada. Nous ne voulons pas que ces gens
s’emparent de nos ports. C’est pourquoi nous devons renforcer ce
projet de loi. Nous devons nous assurer que des personnes comme
celles-là, qui ont beaucoup d’argent, ne peuvent pas venir des
États-Unis pour s’emparer de nos ports.

J’espère revenir plus tard sur la même question.

[Français]

Le vice-président: À l’ordre, s’il vous plaît. Conformément à
l’article 38, je dois faire connaître à la Chambre les questions
qu’elle abordera à l’heure de l’ajournement ce soir, à savoir: l’hono-
rable député de Halifax-Ouest, Les soins de santé; l’honorable
députée de Dartmouth, Le développement des ressources humaines;
l’honorable député de Waterloo-Wellington, Le commerce; l’hono-
rable député de Charlotte, La santé.

M. Paul Mercier (Terrebonne—Blainville, BQ): Monsieur le
Président, de fait, nous sommes favorable au principe de la loi qui
consiste à privatiser l’administration des ports du Canada. Nous y
sommes favorables parce que, jusqu’à présent, ces ports étaient
administrés par un organisme fédéral, et nous sommes convaincus
que, quand on considère la gestion de ces ports au cours des
dernières années, ils ne peuvent qu’y gagner à ne plus être gérés par
un organisme fédéral. Je félicite chaleureusement le gouvernement
d’avoir l’humilité, en présentant cette loi, de comprendre la chose.

Nous sommes donc favorables au principe de la loi, mais nous
aurons des amendements à apporter parce qu’il est certain que cette
loi doit être bonifiée sur certains points importants. Je pense notam-
ment à l’article 8 qui prévoit que les ports pourront être gérés par
des administrations locales. Évidemment, c’est un excellent princi-
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pe, et les conditions que le fédéral met à la cession de l’administra-
tion à une administration locale sont tout à fait de bon sens.

C’est notamment que le port jouisse d’une certaine autonomie
financière, c’est que le port soit lié à des voies ferroviaires et
routières importantes, etc. Donc tout cela est plein de bon sens.
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Mais le hic c’est qu’un vendeur ou un cédeur, avant de céder son
bien, il est légitime qu’il le remette en bon état, surtout quand il
exige que ce bien puisse être géré d’une façon financièrement
autonome.

Or, à la suite de la gestion, disons, défavorable de ces ports au
cours des dernières années, certains de ces ports ont besoin de
réparations et d’aménagements majeurs. Il y a 324 ports au Canada,
et on ne prévoit, pour cette remise en état, que la somme insuffisante
de 125 millions de dollars. Nous veillerons, par nos amendements, à
obtenir que cette somme soit améliorée.

Toujours concernant les ports, c’est tout à fait sans surprise que
nous avons appris, dans ce projet de loi, que le fédéral veut se
dessaisir de toute responsabilité d’ordre financier. En ce qui concer-
ne la gestion des ports, il ne paiera plus rien. Je dis que c’est tout à
fait sans surprise que nous l’apprenons et, sans vouloir faire de
procès d’intention, nous pensons même que se débarrasser de ce
fardeau financier peut avoir été l’un des objectifs visés par la
présentation de cette loi.

Quand on prétend ne plus payer, il est anormal que l’on prétende
continuer à vouloir gérer. Or, si l’on considère l’article 14 qui
concerne la composition des conseils d’administration, on voit
qu’Ottawa prétend garder, par personnes interposées, le contrôle sur
ces ports.

Que dit l’article 14?

14.(1) Les administrateurs sont nommés en conformité avec les règles suivantes:

a) le gouverneur en conseil nomme un administrateur dont la nomination est
proposée par le ministre;

b) les municipalités [. . .]

c) la ou les provinces [. . .]

d) le gouverneur en conseil nomme les autres candidats dont la nomination est
proposée par le ministre en consultation avec les utilisateurs [. . .]

Quand on songe que le nombre d’administrateurs sera compris
entre sept et onze et que trois ne seront pas nommés par Ottawa, il
reste que la majorité des sièges sera quand même réservée à la
nomination par le gouvernement, même si l’on dit que l’on va
«consulter», je dis bien «consulter», les instances locales. Nous
proposons qu’au lieu d’une consultation, il s’agisse d’une nomina-
tion directe et sans réserve.

La Voie maritime a coûté jusqu’à présent sept milliards de dollars
d’argent public et rapporte annuellement 70 millions. Je ne crois pas
qu’il existe beaucoup de sociétés privées qui accepteraient un
rendement aussi faible que 1 p. 100 sur la somme investie, et c’est
pourtant ce que rapporte la Voie maritime.

Ce qui est inquiétant pour la rentabilité de la Voie maritime, ce
dont nous devons nous préoccuper, c’est que le trafic de la Voie

maritime est en baisse. Nous pensons que la situation ne fera que
s’aggraver, quand on constate que des grains de la Saskatchewan qui
sont expédiés en Allemagne, plutôt que de passer par Thunder Bay
et la Voie maritime, ce qui semblerait géographiquement le trajet le
plus logique, eh bien, ces grains transitent par Vancouver, passent
par le canal de Panama pour gagner l’Allemagne. De même, des
grains destinés à la Russie sont dirigés vers Vladivostok, ce qui est
un petit peu anormal, c’est la Sibérie.

On constate donc une certaine incohérence qui peut provenir
d’un conflit de tarification entre le réseau ferroviaire et le réseau
maritime, et c’est certainement une chose dont les nouveaux admi-
nistrateurs auront à se préoccuper si on veut que la Voie maritime
retrouve la vie et l’animation qu’elle a déjà connues.

Ceci résume les positions que nous voulons prendre sur cette
première partie d’amendements dont nous discutons aujourd’hui.
Nous sommes favorables au principe de la loi, à condition que les
amendements majeurs que nous voulons y apporter soient acceptés
par cette Chambre, et je l’y invite.

[Traduction]

M. Stan Keyes (secrétaire parlementaire du ministre des
Transports, Lib.): Monsieur le Président, je n’avais pas l’intention
de prendre la parole au sujet de ce groupe, mais certains propos
tenus à la Chambre cet après-midi exigent des éclaircissements.
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Je dirai tout d’abord que le projet de loi C-9 a été amélioré à la
suite de consultations auprès de toutes les parties prenantes et sur la
base du consensus qui a suivi. Je puis affirmer que le projet de loi a
fait l’objet d’améliorations comme jamais je n’en ai vu au cours de
mes neuf années à la Chambre. Certains se souviendront sans doute
qu’il s’agissait du projet de loi C-44 dans l’ancienne Législature.

Je parlerai d’abord des propos très énergiques tenus par le député
de Charlotte qui a parlé du grand port de Bayside. C’est un grand
port. Je suis entièrement d’accord avec le député. Il connaît bien sa
circonscription. Le quai est en excellent état et peut recevoir tout le
trafic de ce port.

Le député a fait référence à des personnes comme l’honorable
Doug Young, un ancien ministre à la Chambre des communes, et à
M. Paul Zed, un éminent député qui a servi ici comme secrétaire
parlementaire. Ces deux hommes travaillent maintenant dans le
secteur privé, pour un organisme de lobbying. Tant mieux pour eux.

Le député de Charlotte doit cependant comprendre que le travail
que ces personnes font pour d’autres n’a rien à voir avec ce que le
gouvernement propose de faire de Bayside ou avec ce qu’on fera de
Bayside en tant que port ayant été cédé.

Il faut bien comprendre que l’administration du port de Bayside
tient des discussions avec le gouvernement canadien par l’inter-
médiaire du comité de direction du port de Bayside, qui regroupe les
utilisateurs locaux du port. Ils font en ce moment diligence pour
négocier avec Transports Canada la cession du port si le gouverne-
ment le veut bien.
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Si le député connaît des personnes ou des municipalités qui ont
une proposition à présenter au gouvernement, au ministre ou au
ministère des Transports concernant la cession du port de Bayside,
leur proposition sera étudiée en toute impartialité. Qu’elles se
manifestent. Nous accueillons la participation de tous les intéressés
dans ce processus.

Je tiens à clarifier aussi un autre point pour le député de Charlot-
te. Le comité directeur du port de Bayside est composé d’utilisa-
teurs locaux et est présidé par M. Fred Nicholson. Il est bien évident
que cet homme n’a rien à voir avec allégations formulées
aujourd’hui par le député, qui nous a aussi tracé un portrait peu
flatteur de certaines personnes.

Le député a parlé de M. Waterman. Si j’ai bien compris, il s’agit
d’un Américain qui veut exploiter les agrégats qui se trouvent dans
le sol adjacent au port. Qu’on me corrige si j’ai tort, mais M.
Waterman ne désire absolument pas exploiter un port. Il veut la
pierre qui se trouve à proximité.

M. Greg Thompson (Charlotte, PC): Monsieur le Président,
j’invoque le Règlement. J’ai ici un document qui prouve le contrai-
re.

Le Président: À l’ordre, s’il-vous-plaît. Le député doit écouter le
débat. Il peut être en désaccord avec les propos du secrétaire
parlementaire, mais il me semble que ce dernier n’était pas non plus
d’accord avec les propos du député.

Je précise respectueusement au député que ce n’est pas un rappel
au au Règlement. Nous sommes en plein débat et les gens ont
parfois des opinions divergentes; je crois que nous devons les
écouter.

M. Stan Keyes: Monsieur le Président, si le député détient des
renseignements qui pourraient m’éclairer, je lui saurais gré de me
les transmettre, car cela serait utile pour l’ensemble de nos travaux.

Je tiens à préciser au député qu’il n’est pas dans l’intention du
gouvernement, du ministre ou du ministère des Transports de pren-
dre une offre soumise par un groupe ou un particulier et de dire:
«Voilà votre port.»

Les deux méthodes d’aliénation des ports, que le gouvernement a
décidé d’appliquer il y a déjà de nombreux mois, comprennent bien
des aspects, qui offrent non seulement à une partie, mais à toutes les
parties intéressées, l’occasion de faire valoir leur point de vue et
d’acheter un port.
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Par ailleurs, je veux aborder brièvement les amendements nos 1,
2 et 3. Je crois que le ministre a déjà traité de la motion no 12 de ce
groupe, donc, je n’y reviendrai pas. Son analyse de la motion no 12
était très exhaustive.

La motion no 1, proposée par le député de Beauport—Montmo-
rency—Orléans, ferait croître le nombre d’administrateurs au sein
d’une administration portuaire, car elle prévoit la nomination d’un
plus grand nombre d’administrateurs par les municipalités.

Il est pourtant clair, aux termes de la politique maritime nationale
de 1985, que nous tentons d’accroître la compétitivité de ces ports.
Par conséquent, nous voulons que les représentants des utilisateurs
siègent au conseil au même titre que la majorité des administra-
teurs. Nous n’avons nul besoin de représentants gouvernementaux
au sein d’un comité chargé de gérer un port. Cela va à l’encontre de
la politique maritime nationale de 1985 et du projet de loi C-9. Nous
voulons rendre les ports rentables. Pour y parvenir, il faut que la
majorité des utilisateurs nommés au conseil aient été choisis parmi
les représentants d’utilisateurs figurant sur la liste remise au minis-
tre.

C’est important. Prenons l’exemple du havre North-Fraser, en
Colombie-Britannique, où huit ou neuf municipalités sont situées le
long du cours d’eau que dessert cette installation portuaire. Les
députés ne doivent pas oublier que nous voulons mettre sur pied un
conseil d’administrateur formé de sept membres, pas tellement
plus, parce que nous ne voulons pas d’une trop grande entité. Nous
avons le choix de créer un conseil formé de sept, de neuf ou de onze
membres. Donc, au sein d’un conseil qui devait être formé de sept
membres siégeraient des représentants de huit municipalités et
quatre représentants des utilisateurs. C’est énorme comme repré-
sentation gouvernementale. Je ne crois pas que quiconque à la
Chambre veuille voir toute cette représentation gouvernementale à
un conseil ayant comme responsabilité de fiduciaire de diriger une
société de manière à favoriser le succès d’un port. Nous ne voulons
pas cela. Donc, malheureusement, nous n’appuierons pas la motion
no 1.

Nous n’appuierons pas non plus la motion no 2 parce que,
franchement, elle fait double emploi. Le ministre a déjà le pouvoir
de préciser la superficie des terrains faisant partie du port. Ça se
trouve aux alinéas 8.2c), d) et e).

Finalement, nous ne pouvons appuyer la motion no 3 parce que le
ministre devra assumer ses responsabilités en ce qui a trait aux
personnes qui désigneront les candidats aux postes d’administra-
teurs. Imaginons que seuls les utilisateurs aient le pouvoir d’en
proposer la liste et que les candidats proposés deviennent ainsi
automatiquement représentants au conseil. Qu’arriverait-il si les
utilisateurs s’entendaient pour—Dieu nous en préserve!—que tous
les administrateurs soient des avocats? Voulons-nous qu’un port
soit administré uniquement par un groupe d’avocats? Probablement
pas.

Une voix: Vous en avez quelques-uns de votre côté.

M. Stan Keyes: Je ne suis pas avocat. La plupart des avocats
m’inspirent beaucoup de respect. Le Président est avocat, et je
respecte le Président.

Toutefois, nous ne pouvons appuyer cette motion. Nous avons
besoin d’un conseil composé de membres représentant une somme
de connaissances et de compétences équilibrée. C’est possible si la
liste des noms est présentée d’avance. Cette liste ne devrait pas être
limitée à quatre noms. Les noms doivent être présentés par les
utilisateurs. Le ministre fait alors un choix parmi ces noms de
manière à préserver l’équilibre qui convient à chaque port.
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J’ai hâte de participer au débat sur les autres groupes de motions,
si nous y arrivons un jour.

Le vice-président: Conformément à l’ordre adopté aujourd’hui,
les votes par appel nominal sur les motions proposées sont deman-
dés et reportés d’office.

Le prochain groupe est le groupe no 2, qui comprend les motions
nos 4, 10, 11 et 20, auxquelles s’ajoute la motion no 21 qui a été
présentée plus tôt aujourd’hui. Débat.

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.)
propose:

Motion no 4

Que le projet de loi C-9, à l’article 31, soit modifié:

a) par substitution, à la ligne 17, page 22, de ce qui suit:

«(3) Sous réserve du paragraphe (4), l’administration portuaire ne peut gre-»

b) par substitution, aux lignes 21 à 29, de ce qui suit:

«égale au revenu qu’elle en retire.

(4) L’administration portuaire peut, si ses lettres patentes le permettent, grever
d’une sûreté les accessoires fixés à demeure sur des immeubles fédéraux, au même
titre que Sa Majesté, et, à cette fin, peut établir et délivrer, au lieu de Sa Majesté, les
documents requis.

(5) Pour l’application des paragraphes (3) et (4), «sûreté» s’entend d’un droit
grevant les biens d’une administration portuaire pour garantir l’exécution de ses
obligations.

(6) Les concessions visées au paragraphe (4) peuvent être faites par un acte qui,
en vertu des lois de la province de situation de l’immeuble fédéral, peut servir à faire
des concessions entre sujets de droit privé.»

Motion no 10

Que le projet de loi C-9, à l’article 45, soit modifié par adjonction, après la ligne
37, page 28, de ce qui suit:

«(3.1) L’administration portuaire exerce les pouvoirs visés au paragraphe (3) au
même titre que Sa Majesté et, à cette fin, peut établir et délivrer, au lieu de Sa
Majesté, les documents requis.»

Motion no 11

Que le projet de loi C-9, à l’article 46, soit modifié

a) par substitution, aux lignes 4 à 10, page 29, de ce qui suit:

«confiée; elle peut toutefois:

a) sans que des lettres patentes supplémentaires ne soient délivrées, consentir à
leur égard des emprises routières ou des servitudes ou permis pour des droits de
passage ou d’accès ou des services publics;

b) dans la mesure où ses lettres patentes l’y autorisent:

(i) les échanger contre des immeubles de valeur marchande comparable à la
condition que des lettres patentes supplémentaires soient délivrées et que
celles-ci fassent mention que ces derniers deviennent des immeubles fédéraux,

(ii) aliéner les accessoires fixés à demeure sur ces immeubles.

(1.1) L’administration portuaire exerce les pouvoirs visés aux alinéas (1)a) et b)
au même titre que Sa Majesté et, à cette fin, peut établir et délivrer, au lieu de Sa
Majesté, les documents requis.»

b) par substitution dans la version française, aux lignes 21 à 25, à la page 29, de ce
qui suit:

«(3) Les concessions peuvent être faites par un acte qui, en vertu des lois de la
province de situation de l’immeuble fédéral, peut servir à faire des concessions entre
sujets de droit privé.»

Motion no 20

Que le projet de loi C-9 soit modifié par adjonction, après la ligne 2, page 98, de
ce qui suit:

«195.1 L’article 589 de la même loi est remplacé par ce qui suit:

589. Toutes les amendes recouvrées sous l’autorité de la présente partie sont
versées au receveur général et font partie du Trésor.»

M. Stan Keyes (secrétaire parlementaire du ministre des
Transports, Lib.): Monsieur le Président, qui a inventé l’expres-
sion: «C’est du déjà vu encore une fois»? À la dernière législature il
s’agissait du C-44, et aujourd’hui c’est le projet de loi C-9. C’est un
grand honneur de prendre la parole au sujet des propositions
d’amendement à l’étape du rapport de la Loi maritime du Canada.

Ce projet de loi s’inscrit dans la politique maritime nationale,
laquelle a été adoptée en 1995 pour favoriser la commercialisation
et le renforcement de notre secteur maritime.
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J’aimerai donner aux députés un aperçu des sujets traités dans le
projet de loi. Le projet de loi crée les conditions pour que les ports
puissent être exploités commercialement. Il permet au ministre des
Transports de commercialiser les opérations de la voie maritime. Il
améliore le fonctionnement des administrations de pilotage.

Je voudrais profiter de l’occasion pour remercier les députés d’en
face, notamment le député de Beauport—Montmorency—Orléans.
Je tiens à le féliciter pour le travail qu’il a accompli en ce qui
concerne les administrations de pilotage. Mais il semble bien que le
travail n’était pas terminé, comme en témoigne le projet de loi.

La partie I du projet de loi crée une nouvelle forme d’administra-
tion portuaire qui portera le nom d’administration portuaire cana-
dienne. Les principes directeurs qui régiront les administrations
portuaires veulent, entre autres, qu’elles ne feront appel au Trésor
fédéral qu’en cas d’urgence. Les administrations portuaires seront
constituées ou prorogées par lettres patentes. Sociétés sans capital-
actions, elles devront récupérer leurs coûts en faisant payer leurs
services et elles devront se conformer aux dispositions régissant les
sociétés, dispositions que nous avons inscrites dans le projet de loi
et qui sont extraites, en partie, de la Loi canadienne sur les sociétés
par actions.

Suivant ces principes, les pouvoirs de l’administration portuaire
comprennent notamment la liberté commerciale d’établir les prix
de ses services, la capacité d’une personne physique d’exploiter un
port, le pouvoir de contracter des emprunts sur des marchés ouverts,
mais, pour ce qui est des immeubles fédéraux, l’administration
portuaire ne pourra donner en gage de ses emprunts qu’une somme
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égale au revenu qu’elle en retire ainsi que des accessoires non fixés
à demeure, mais pas les terrains fédéraux.

Le gouvernement entend, par ce groupe de motions, clarifier et
simplifier les procédures régissant les transactions relatives aux
terres publiques. Nous rectifions également les renvois erronés à la
Loi sur la marine marchande au Canada.

De façon générale, les administrations portuaires seront des
agents de la Couronne, ce qui leur permettra de verser des subven-
tions en remplacement des taxes. Dans certains cas, dans certaines
municipalités, on n’a jamais rien versé. Le statut d’agent protège les
administrations des taxes et réglementations provinciales. C’est
nécessaire pour permettre à nos grands ports de rester compétitifs
sur les marchés mondiaux. Les ports ne seront pas en mesure
d’emprunter en tant qu’agents et ils devront convaincre les prêteurs
des mérites des investissements qu’ils proposent de faire. La Cou-
ronne ne garantira pas leurs prêts.

Le projet de loi C-9 est un bon équilibre, en ce qu’il limite
l’exposition de la Couronne aux actions prises par les ports. Cela
donne aux ports l’autonomie dont ils ont besoin pour fonctionner
sur une base commerciale sans exposer indûment la Couronne à des
passifs éventuels.

La Partie II de la loi exige l’abrogation de la Loi sur les ports et
les installations portuaires publics. Elle donne au ministre diverses
options pour l’administration des ports restant dans le système
fédéral. C’est conforme à la politique maritime nationale de 1995 en
ce qui concerne le transfert des installations portuaires qui ne jouent
pas un rôle national.

Pour tous les ports publics restants, nous aurons un régime
réglementaire simplifié similaire à celui qui s’appliquera aux nou-
velles administrations portuaires.

La Partie II exige aussi du ministre qu’il fasse rapport au Parle-
ment, chaque année, sur les désaisissements qui ont eu lieu dans
l’année.

La Partie III de la loi crée un nouveau cadre de gestion des parties
canadiennes de la Voie maritime du Saint-Laurent. Le ministre peut
passer des ententes pour confier la gestion de certaines parties ou de
la totalité de la Voie maritime à une société sans but lucratif ou à
toute autre personne. Une entente peut inclure la gestion de la Voie
maritime, le transfert de biens, etc.

L’administration actuelle de la Voie maritime peut être dissoute
par le gouverneur en conseil à une moment approprié pour permet-
tre l’entrée en vigueur de ces ententes. Le gouvernement conservera
la propriété des biens appartenant à la voie maritime, de même que
le pouvoir de réglementation de la navigation dans la voie maritime.

La Partie VII du projet de loi prévoit un environnement plus
commercial pour les activités de nos administrations de pilotage. En
vertu de ses dispositions, les tarifs des droits de pilotage pourront
entrer en vigueur après expiration d’un délai de 30 jours suivant leur

publication. En cas d’opposition, l’Office des transports du Canada
devra faire l’examen des hausses de droits de pilotage dans un délai
d’au plus 120 jours. Le gouverneur en conseil fixera des limites au
pouvoir d’emprunt des administrations de pilotage.

Le projet de loi stipule qu’aucune somme ne sera accordée aux
administrations de pilotage par voie de crédit affecté par le Parle-
ment, sauf dans des situations d’urgence. Le président de l’adminis-
tration de pilotage exercera ses fonctions à temps plein ou à temps
partiel et sera nommé par le gouverneur en conseil après consulta-
tion avec les utilisateurs et les membres de l’administration.

Le projet de loi stipule également que le ministre est tenu de
revoir les diverses fonctions des administrations de pilotage en
consultation avec les membres de l’administration et les utilisa-
teurs. Cette révision devra avoir été terminée au plus tard un an
après l’entrée en vigueur des dispositions relatives à la révision.

Les dispositions restantes du projet de loi prévoient une révision
de la loi entière cinq ans après qu’elle aura reçu la sanction royale.
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Peu importe à quel point nous aurons réussi à élaborer un projet
de loi rédigé avec soin en près de trois ans, il est clair que ses
dispositions ne sont pas coulées dans le béton et qu’une révision est
prévue pour y apporter les perfectionnements qui pourraient s’avé-
rer nécessaires. Le projet de loi prévoit en outre un régime d’appli-
cation de la réglementation qui en découle.

La mesure à l’étude a été en chantier durant près de trois ans, et
tous les intéressés ont contribué à bâtir un solide consensus.

J’exhorte donc les députés à appuyer le projet de loi C-9.

M. Lee Morrison (Cypress Hills—Grasslands, Réf.): Mon-
sieur le Président, les motions nos 4, 10, 11 et 20 sont essentielle-
ment d’ordre administratif. Compte tenu de cela et de notre accord
pour limiter le débat à la Chambre, je demande le consentement
unanime pour mettre immédiatement aux voix les motions du
groupe no 2 et passer aux motions suivantes qui sont nettement plus
importantes. Il nous reste à peine une demi-heure.

Le vice-président: Y a-t-il consentement unanime pour procéder
comme le propose le député de Cypress Hills—Grasslands?

M. Stan Keyes (secrétaire parlementaire du ministre des
Transports, Lib.): Monsieur le Président, le député de Charlotte
n’est pas tenu d’intervenir sur ce groupe de motions. S’il veut faire
des observations, il pourra les faire quand nous serons saisis du
groupe suivant. Je suis certain que la Chambre le lui permettra.

Si le député de Charlotte accepte la proposition du député réfor-
miste, il pourra intervenir au cours du débat sur le troisième groupe.

Le vice-président: La question est la suivante: Y a-t-il consente-
ment pour passer maintenant au groupe no 3?

Des voix: D’accord.
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Le vice-président: Les motions nos 4, 10, 11, 20 et 21 sont
réputées avoir été mises aux voix, le vote est réputé avoir été
demandé et différé.

Le débat porte maintenant sur le groupe no 3, soit les motions nos

5, 6, 7, 8, 9, 13, 14, 15, 16 et 17. Les motions sont réputées avoir été
proposées, appuyées et lues.

M. Lee Morrison (Cypress Hills—Grasslands, Réf.) propose:

Motion no 5

Que le projet de loi C-9, à l’article 38, soit modifié par adjonction, après la ligne
15, page 25, de ce qui suit:

«(1.1) Les administrations portuaires veillent à établir un code de conduite et des
régimes de pratiques sur la prévention des conflits d’intérêt pour les administrateurs
et les dirigeants.»

Motion no 6

Que le projet de loi C-9, à l’article 41, soit modifié par substitution de la ligne 4,
page 26, de ce qui suit:

«et méthodes visées aux paragraphes 38(1) et (1.1) ont été»

Motion no 7

Que le projet de loi C-9, à l’article 41, soit modifié par adjonction, après la ligne
12, page 26, de ce qui suit:

«(2.1) L’examinateur est nommé par le ministre qui le choisit parmi les personnes
aptes à cette fin du personnel du bureau du vérificateur général ou de celui du
ministère de la Justice.»

Motion no 8

Que le projet de loi C-9, à l’article 41, soit modifié par substitution aux lignes 24 à
25, page 26, de ce qui suit:

«nistration sur le plan d’action sont déférés à l’Office des transports du Canada.
L’Office tranche ces désaccords de façon définitive et fait rapport de ses décisions
au comité permanent de la Chambre des communes désigné pour examiner les
questions relatives aux transports.»

Motion no 9

Que le projet de loi C-9 soit modifié par suppression de l’article 43.

Motion no 13

Que le projet de loi C-9, à l’article 85, soit modifié par adjonction, après la ligne 8,
page 54, de ce qui suit:

«(1.1) L’examinateur est nommé par le ministre qui le choisit parmi les personnes
aptes à cette fin du personnel du bureau du vérificateur général ou de celui du
ministère de la Justice.»

Motion no 14

Que le projet de loi C-9, à l’article 87, soit modifié par substitution de la ligne 30,
page 54, de ce qui suit:

«85(1) et (1.1) ont été tenus ou appliqués, pendant la»

Motion no 15

Que le projet de loi C-9, à l’article 87, soit modifié par adjonction, après la ligne
37, page 54, de ce qui suit:

«(2.1) L’examinateur est nommé par le ministre qui le choisit parmi les personnes
aptes à cette fin du personnel du bureau du vérificateur général ou de celui du
ministère de la Justice.»

Motion no 16

Que le projet de loi C-9, à l’article 87, soit modifié par substitution aux lignes 2 et
3, page 55, de ce qui suit:

«société sur le plan d’acion sont déférés à l’Office des transports du Canada.
L’Office tranche ces désaccords de façon définitive et fait rapport de ses décisions
au comité permanent de la Chambre des communes désigné pour examiner les
questions relatives aux transports.»

Motion no 17

Que le projet de loi C-9 soit modifié par suppression de l’article 89.

—Monsieur le Président, je remercie la Chambre qui a gracieuse-
ment accepté d’accélérer la procédure.

Quand j’ai pris la parole plus tôt aujourd’hui, j’ai parlé d’événe-
ments qui se sont déjà produits, d’améliorations qui auraient pu être
apportées au projet de loi. Je voudrais maintenant traiter en particu-
lier sur les dix motions connexes qui sont inscrites au Feuilleton au
nom du Parti réformiste et qui ont pour objet d’accroître la transpa-
rence et l’obligation de rendre compte en matière de commerciali-
sation dans les ports de la voie maritime du Saint-Laurent.

Contrairement aux amendements que nous avons proposés au
comité, ces amendements ne proviennent pas des intervenants.
Plutôt, ils reflètent l’attachement de notre parti au principe de la
responsabilité publique des institutions publiques.

Ce nouveau projet de loi prévoit le démantèlement de Ports
Canada, que ses amis et admirateurs appellent affectueusement
«Patronage Canada». Puisque nous avons l’occasion de le faire,
dotons le nouveau régime de certaines mesures de protection.

Je vais jumeler ces amendements ici même en vous parlant, parce
qu’il s’agit d’amendements secondaires concernant les administra-
tions portuaires et la voie maritime. Par exemple, les motions nos 5
et 13 disent essentiellement la même chose, mais à cause de la
nature du projet de loi, nous avons dû formuler les amendements de
manière à ce qu’ils s’appliquent aux deux situations.

Ceux-ci portent sur le problème de conflit d’intérêts. Nous espé-
rons qu’ils permettront d’éviter les situations comme celle qui s’est
produite lorsque Nav Canada a été créée. On s’en souvient, le
conseiller financier du gouvernement en matière de privatisation
s’est joint à Nav Canada avant même que son contrat ne prenne fin.
Fait étonnant, Transports Canada n’a pas dénoncé ce conflit mani-
feste. Voilà le genre de choses que nous voulons éviter.

Les motions nos 7 et 15 permettraient de resserrer l’article 87 qui
prévoit une vérification par un examinateur externe tous les cinq
ans. Nous trouvons qu’un intervalle de cinq ans entre les examens
est excessivement long, mais nous sommes prêts à l’accepter.
L’amendement propose que l’examinateur externe soit complète-
ment indépendant du ministre des Transports et que cette personne
vienne du bureau du vérificateur général ou du ministère de la
Justice. Ces ministères possèdent l’expérience et les compétences
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nécessaires pour leur permettre de repérer les problèmes et d’éviter
la répétition et les erreurs.
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Les motions nos 8 et 16 retireraient au ministre le pouvoir de
trancher entre l’examinateur spécial et le comité de vérification
d’une administration portuaire.

L’un des objectifs de la commercialisation est de retirer le minis-
tre du processus de prise de décision. Voilà l’objet du projet de loi.
Si une vérification présente un problème, une organisation autono-
me—l’Administration canadienne des transports—devrait être l’ar-
bitre. Sa décision serait ensuite renvoyée au comité des transports.
Idéalement, ce serait le comité des transports lui-même qui devrait
jouer le rôle d’arbitre, mais puisque nos comités parlementaires,
tels qu’ils sont constitués aujourd’hui, n’ont pratiquement aucun
pouvoir, l’ACT a proposé d’être l’arbitre.

Enfin, les motions nos 9 et 17 sont consécutives aux autres huit
motions. Elles retirent simplement au ministre le pouvoir de s’ingé-
rer dans la sélection des vérificateurs de la part des autorités por-
tuaires ou de la voie maritime.

Vu que tout le monde a été poli et qu’on m’a permis de faire
inscrire ces choses au compte rendu, je vais céder la parole à
d’autres députés.

M. Greg Thompson (Charlotte, PC): Monsieur le Président, je
veux faire remarquer une ou deux choses au secrétaire parlementai-
re en ce qui concerne l’obligation de rendre compte dont il est
question dans la motion no 5.

Il est intéressant de noter—et les députés n’en reviendront pas—
que la compagnie dont je parle, la compagnie américaine qui opère
à partir de l’État de New York et du New Jersey, est représentée au
sein du conseil qui est chargé de veiller à la transition méthodique
du public au privé des installations portuaires. N’est-ce pas, en un
sens, comme charger le renard de veiller sur les poules? Imaginez
un peu. Ce Randy Waterman de la région de New York et du New
Jersey, qui possède toute une cascade de compagnies dans ce sec-
teur d’activités, a son propre représentant rémunéré au sein de ce
conseil.

Ce n’est pas un simple employé qui représente au Conseil Randy
Waterman, McCormick Aggregates, McCormick Materials, Baysi-
de Materials Handling, Charlotte County Ports, New York Sand and
Gravel, Amboy Aggregates. Non. C’est un type du nom de Al
Lacey.

Qui est Al Lacey? Al Lacey est le propriétaire de Lacey and
Associates. C’est l’ancien ministre du Développement économique
de la province du Nouveau-Brunswick. Un parfait initié.

Une voix: De quel parti?

M. Greg Thompson: De quel parti? Du Parti libéral avec un L
majuscule. Il consulte tous les jours M. Paul Zed, ancien député

libéral vaincu aux dernières élections. M. Paul Zed est en affaire
avec M. Doug Young, l’ancien ministre des Transports.

Imaginez un peu. Se pourrait-il qu’il y ait conflit d’intérêts?
Doug Young, l’ancien ministre des Transports chargé de superviser
ce projet de loi. C’est lui qui a présenté le projet de loi même dont
nous parlions au cours de la dernière législature. C’était le ministre.
Il est maintenant payé par ces intérêts du New Jersey pour supervi-
ser en leur nom la transition dans l’ordre, comme ils disent, d’un
établissement public à un établissement privé. Ces initiés sont donc
tous payés par M. Randy Waterman pour s’assurer d’obtenir le
contrôle de ce port.

Le secrétaire parlementaire a reçu les mauvaises informations et
c’est pourquoi je suis intervenu avec vigueur pour invoquer le
Règlement. Je sais que vous avez jugé à juste titre, monsieur le
Président, qu’il ne s’agissait pas d’un rappel au Règlement légitime,
mais c’est une question légitime. J’ai en main ce document de 40
pages. On détaille page par page les chiffres utilisés pour convain-
cre le gouvernement du Nouveau-Brunswick et le gouvernement
fédéral de céder ce port aux intéressés. Ce document s’intitule
«Proposition de développement et d’acquisition du port de Baysi-
de».
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Acquisition. Les dictionnaires nous apprennent que faire l’acqui-
sition d’un bien, c’est en prendre possession. Ces gens veulent
prendre possession de ce port. J’ai en main un document dont le
gouvernement a nié l’existence pendant un certain nombre de se-
maines jusqu’à ce que j’en obtienne copie à la suite d’une fuite.
C’est pourquoi la composition et l’intégrité de cet organisme sont si
importantes.

Le secrétaire parlementaire a parlé d’un certain Fred Nicholson.
C’est un homme honorable. C’est un avocat. Il est très intelligent. Je
tiens à le signaler. . .

M. Dick Harris: Monsieur le Président, j’invoque le Règlement.
Il me semble que le Règlement de la Chambre interdit l’usage
d’accessoires durant un discours.

Le vice-président: Le député a parfaitement raison. J’avais
prévenu le député de Charlotte. Je lui ai fait un signe réprobateur
quand je l’ai vu brandir le document, mais comme il ne faisait que le
feuilleter, j’ai pensé qu’il cherchait un passage qu’il se proposait de
citer et je ne suis pas intervenu pour le réprimander. Pas plus que lui
je ne souhaite devoir réprimander le député. Par conséquent, il
voudra bien ne pas utiliser d’accessoires. Je l’invite à poursuivre
son discours sans aides.

M. Greg Thompson: Monsieur le Président, je m’excuse d’avoir
manipulé ce document à la manière d’un accessoire, mais je le
feuilletais effectivement.

Je voulais faire une remarque à propos de M. Nicholson. Celui-ci
est une personne honorable. Il représente bien la collectivité. Il fait
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bien son travail, comme bon nombre des membres de cet organis-
me. Là n’est pas la question.

Là où je voulais en venir, c’est que les personnes mêmes qui ont
des visées sur le port sont représentées au sein du comité directeur,
ce qui est pour le moins bizarre. C’est comme le renard qui garde la
bergerie, ni plus ni moins.

Et ce n’est pas tout. Dans ce document de 42 pages, que j’ai rendu
public après qu’il m’a été divulgué clandestinement—n’ayez crain-
te, monsieur le Président, je ne m’en servirai pas comme d’un
accessoire, seulement pour en tirer quelques chiffres importants à
signaler—les partisans du projet, c’est-à-dire les gens de New York
et du New Jersey qui veulent prendre le contrôle du port, mention-
nent à au moins 14 reprises que, pour que le projet soit réalisable, il
est indispensable qu’ils aient un contrôle absolu sur le port et
qu’aucuns droits ne soient exigés.

Le secrétaire parlementaire a partiellement raison, en ce sens que
l’ensemble du projet ne concerne pas autant son ministère que le
Nouveau Brunswick ou le ministère du Développement économi-
que. Il n’en reste pas moins que certains des biens visés par cette
transaction sont en fait la propriété du gouvernement du Canada. Il
incombe au gouvernement de s’assurer que la transition se fera dans
les règles en ce qui concerne l’acquisition et l’utilisation de ces
propriétés.

Je le répète, cette entreprise—dont la concurrente la plus proche
est une entreprise à propriété américaine de Canso, en Nouvelle-
Écosse, soit la Martin Marietta—dit que tous les droits de quai
fédéraux doivent être abandonnés. C’est incroyable, monsieur le
Président. L’entreprise dit que tous les droits doivent être abandon-
nés pour que son projet réussisse et qu’elle puisse concurrencer sa
plus proche concurrente qui, je le répète, est une entreprise améri-
caine.

� (1710)

Il est absolument bizarre que le gouvernement fédéral songe
seulement à supprimer les droits associés avec l’établissement
d’une entreprise américaine au Canada. Il est absolument ridicule
qu’il envisage une telle chose.

Pour en revenir à la motion à l’étude, l’intégrité de ce conseil et la
responsabilité du conseil et du comité directeur sont absolument
essentielles au succès de ce projet de loi. Si nous n’avons pas des
gens de tout premier ordre n’ayant aucun intérêt dans le transfert
d’un port du secteur public au secteur privé, nous serons tous en
difficultés. Cela ouvrira la porte à des individus comme ceux de
New York et du New Jersey qui obtiendront ce qu’ils veulent avec
de pleins sacs d’argent. Ce n’est pas correct du tout.

Je suis pour qu’on renforce tout ce qui, dans ce projet de loi,
permet de supprimer les échappatoires pour ce qui est de la compo-
sition du comité directeur qui décidera éventuellement de la pro-
priété du port.

M. Stan Keyes (secrétaire parlementaire du ministre des
Transports, Lib.): Monsieur le Président, je tiens à dire clairement
au député de Charlotte que plusieurs autres parties, notamment la
société Charlotte County Ports Inc, se sont montrées intéressées à
faire l’acquisition du port de Bayside.

Je suppose qu’on pourrait vite juger du bien-fondé des alléga-
tions que le député de Charlotte a faites ici aujourd’hui, sous la
protection de la Chambre des communes, s’il répétait son histoire à
l’extérieur de la Chambre. Étant donné ce qu’il a dit et étant donné
les propos peu flatteurs qu’il a tenus à l’endroit de certaines des
personnes impliquées, je ne suis pas avocat, mais je ne lui conseille-
rais pas de répéter à l’extérieur de la Chambre certaines des choses
qu’il a dites ici.

Examinons certaines des préoccupations exprimées par le député
de Charlotte et le député réformiste au sujet de la direction et de la
responsabilité des administrations portuaires aux termes du projet
de loi C-9.

Comme le ministre des Transports l’a dit, le gouvernement
fédéral jouera un rôle de premier plan dans la poursuite des objectifs
nationaux et dans la promotion des institutions et des programmes
nationaux.

Les administrations portuaires canadiennes ont été spécifique-
ment désignées comme des maillons stratégiques de la chaîne des
transport, tant sur le plan national que sur le plan international. Le
statut de société d’État montre que nous ne cherchons pas à privati-
ser les ports, mais que nous créons les administrations portuaires
pour qu’elles soient un instrument de la politique fédérale tout en
assurant la commercialisation accrue des ports.

Nous nous sommes assurés que les conseils d’administration des
ports répondront aux préoccupations des utilisateurs, sans perdre de
vue leur obligation de rendre des comptes aux groupes plus vastes
aux niveaux municipal, provincial et fédéral.

Pour faciliter une saine gestion, le projet de loi prévoit une
structure dont les administrations portuaires peuvent s’inspirer et
qui leur évite la prise de décisions quotidiennes frustrantes, cette
structure prévoyant notamment un code de conduite et la réalisation
d’examens périodiques spéciaux. Les administrations portuaires
doivent avoir un code de conduite public à l’intention des adminis-
trateurs, des dirigeants et des employés, code qui vise à éviter tout
conflit d’intérêts réel ou apparent. Comme le député réformiste peut
certainement le constater, le projet de loi prévoit des mesures de
protection et il vise à empêcher tout conflit d’intérêts réel ou
apparent.

Le code est censé préciser qu’avant d’accepter une nomination au
sein du conseil d’administration, tout administrateur doit aviser par
écrit le conseil d’administration des APC de toute activité qui
pourrait être une source de conflit d’intérêts réel, potentiel ou
apparent. Voilà un autre point que le député de Charlotte voudra
peut-être reconnaître.
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Lorsque les modalités d’une transaction ou l’évolution de la
situation créent ultérieurement un conflit d’intérêts, le code exigera
de l’administrateur qu’il le divulgue immédiatement, par écrit, aux
autres administrateurs et qu’il évite de participer à toute discussion
ou décision connexe du conseil d’administration.

Parmi les autres mécanismes de surveillance qui visent les ports,
mentionnons le fait que les lettres patentes et toute modification à
celles-ci doivent être approuvées par le gouvernement.
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Les ports ne peuvent disposer des terres fédérales. Le statut de
mandataire se limitera aux activités portuaires de base. Il ne visera
pas les autres activités. Le gouvernement devra approuver les autres
activités qu’un port peut entreprendre.

Les ports ne pourront emprunter à titre de mandataires. Ils
devront convaincre des prêteurs commerciaux des mérites des in-
vestissements qu’ils proposent. La Couronne ne cautionnera pas les
prêts consentis aux ports. Des limites d’emprunt seront fixées pour
chaque port. Les ports seront directement responsables de tout
manquement à un devoir ou à une obligation contractuelle envers
une tierce partie.

La Couronne précisera dans un règlement l’ampleur de la couver-
ture d’assurance qu’un port doit avoir. Le ministre des Transports
déterminera la durée maximale des baux. Nous avons ajouté au
projet de loi des dispositions pour que l’État ne soit pas responsable
du passif des ports et que ceux-ci doivent rendre des comptes.

Le mécanisme le plus important, pour obliger les ports à rendre
des comptes, tient au fait qu’ils devront se financer dans le secteur
privé. Les aspirations au développement portuaire seront soumises
aux critères ordinaires du risque commercial. La loi fait en sorte
que, à quelques exceptions près, on ne peut débloquer des crédits
pour éponger les déficits des ports. C’est dire qu’ils devront être
plus efficaces que maintenant et que le gouvernement n’assumera
pas leur passif.

Les administrations portuaires canadiennes seront d’une plus
grande transparence grâce à des règles strictes sur la divulgation. Le
projet de loi exige de chaque administration portuaire les docu-
ments suivants: un rapport annuel et financier public; une vérifica-
tion annuelle publique; un plan d’aménagement public; elle devra
tenir une assemblée générale annuelle ouverte au public au cours de
laquelle les administrateurs et les cadres supérieurs pourront répon-
dre aux questions du public, divulguer la rémunération et les dépen-
ses des administrateurs ainsi que les détails des frais d’exploitation
du port.

L’idée réformiste d’un examen spécial est très souvent confon-
due avec la nécessité de procéder à une vérification financière
annuelle. Dans chaque cas, il est vrai, il y a un rapport sur l’ensem-
ble des opérations, mais la vérification financière répond aux ques-
tions suivantes. Le port a-t-il suivi les règles? Les dossiers divul-
guent-ils pleinement et équitablement la manière dont le port a été
exploité?

Dans un examen spécial, idée proposée par un député réformiste,
on pose des questions différentes. Le port suit-il le bon ensemble de
règles? Ses procédures et ses systèmes de rapports l’aident-ils à
honorer ses vraies obligations ou y aurait-il lieu de les modifier?

Aux termes du projet de loi C-9, le ministre joue un rôle clé dans
la définition des objectifs des ports par le biais des lettres patentes et
d’autres procédures. Cela veut dire que l’examen spécial sera im-
portant pour le ministre lorsqu’il envisagera périodiquement de
modifier les lettres patentes pour tenir compte de l’évolution de la
situation.

Les administrations portuaires sont également visées par la Loi
sur l’accès à l’information, qui renforce encore leur obligation de
rendre des comptes à tous les intéressés. De plus, nous avons pris
des dispositions pour que les ports doivent emprunter directement,
et non pas au nom de la Couronne, pour bien signifier aux créanciers
que l’État ne garantit pas ces obligations.

Ce sont des dispositions appropriées à la commercialisation de
nos ports. Je remercie les députés d’en face de leur participation à
cette étape de l’étude du projet de loi et au débat sur ce bloc
d’amendements.

M. Bill Casey (Cumberland—Colchester, PC): Monsieur le
Président, je veux discuter du groupe de motions no 3.

J’appuie la démarche du député de Charlotte. Je ne suis pas aussi
au courant de cette question qu’il l’est, mais je ne peux m’empêcher
de me poser une question. Si une compagnie a un projet viable qui
convient à la collectivité et à tous les intéressés, pourquoi celle-ci
doit-elle recruter un ancien ministre du développement économique
dans cette province pour l’appuyer? Pourquoi la compagnie doit-
elle recruter un ancien député fédéral pour l’appuyer? Qui plus est,
est-ce normal d’embaucher un ancien ministre des Transports,
celui-là même qui a élaboré et rédigé la mesure législative? Pour-
quoi la compagnie doit-elle recruter une telle équipe? Comme
quelqu’un me le disait l’autre jour, cette situation paraît louche
d’entrée de jeu.

La motion no 5 me semble raisonnable. Celle-ci se lit en partie
comme suit:

Les administrations portuaires veillent à établir un code de conduite et des
régimes de pratiques. . .

Cette proposition est pleine de bon sens et est conforme à ce qui
se fait au sein de tous les organismes qui établissent des normes.
Même les normes ISO 9000 prévoient un régime de pratiques et un
code de conduite, ce qui est tout à fait approprié. Nous sommes
d’accord avec cette proposition, qui vise assure une plus grande
responsabilité.
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La motion no 6 modifie l’article 41 en faisant allusion aux
paragraphes 38(1) et (1.1), ce qui est tout à fait normal et nous
l’appuyons.

La motion no 7 dit notamment ce qui suit:

L’examinateur est nommé par le ministre qui le choisit parmi les personnes aptes à
cette fin du personnel du bureau du vérificateur général. . .

Là encore, cette proposition nous semble raisonnable puisqu’elle
assure une certaine crédibilité, en faisant en sorte que l’examen soit
effectué correctement, et en éliminant les risques d’ingérence poli-
tique. Nous sommes d’accord que l’examinateur devrait être nom-
mé par le ministre parmi les personnes aptes à cette fin du personnel
du bureau du vérificateur général ou de celui du ministère de la
Justice.
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Nous nous opposons à la motion no 8, qui rend le système
beaucoup trop lourd et difficile à appliquer. Cette motion rend le
système moins efficace et va à l’encontre du but recherché, qui est
de simplifier l’application de la loi.

Nous nous opposons aussi à la motion no 9, qui semble avoir pour
but d’éliminer l’examinateur. Cela n’a pas de sens. Il faut préserver
ce poste.

Telle est, d’une façon générale, notre position sur ces motions.
Nous en arrivons ensuite à la motion no 13 et aux motions suivantes.

La motion no 13 dit notamment:

La société sans but lucratif veille, à l’égard de ses activités qui sont liées à la voie
maritime, à établir un code de conduite et des régimes de pratiques. . . 

Le principe et le but sont exactement les mêmes que dans le cas
de l’autre amendement ayant trait au code de conduite et aux
régimes de pratiques. Nous sommes d’accord avec la motion no 13.
Elle est très raisonnable et nous allons l’appuyer.

La motion no 14 est liée à la motion no 13. Si nous appuyons la
motion no 13, il est difficile de ne pas en faire autant dans le cas de la
motion no 14.

La motion no 15 dit notamment:

L’examinateur est nommé par le ministre qui le choisit parmi les personnes aptes à
cette fin [. . .]

C’est encore la même chose. Nous croyons que c’est une bonne
proposition. Nous l’appuierons.

La motion no 16 dit notamment:

[. . .] société sur le plan d’action sont déférés à l’Office des transports du Canada.
L’Office tranche ces désaccords de façon définitive et fait rapport de ses décisions au
comité permanent [. . .]

Nous rejetons cette motion. Elle créerait trop de lourdeur et serait
inefficace. Elle va à l’encontre de l’objectif du projet de loi, qui est
de commercialiser les activités, de les rendre plus efficientes et de
confier les décisions aux utilisateurs. Nous nous opposons à la
motion no 16.

La motion no 17 éliminerait l’article 89. Nous nous opposons
également à cette motion. L’article 89 permet au ministre de chan-
ger de vérificateur s’il le juge utile et nous appuyons cela. Nous
croyons que l’article devrait demeurer intact, c’est pourquoi nous
voterons contre la proposition d’amendement.

[Français]

M. Michel Guimond: Monsieur le Président, il sera bientôt
17 h 30. J’aimerais que vous demandiez le consentement unanime à
l’effet que chacun des partis ait un maximum de cinq minutes pour
parler sur les motions proposées au groupe no 4.

[Traduction]

Le vice-président: La Chambre est-elle prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

Le vice-président: Les motions du groupe no 3 sont réputées
avoir été mises aux voix et le vote par appel nominal est réputé avoir
été demandé et reporté.

Nous passons aux motions du groupe no 4, soit les motions nos 18
et 19.

Pour ce qui est du groupe no 4, y a-t-il consentement unanime
pour accorder cinq minutes à chaque parti, comme le propose le
député de Beauport—Montmorency—Orléans?

Des voix: D’accord.

Le vice-président: Les motions du groupe no 4 sont réputées
avoir été proposées et appuyées, et lues par la présidence.

M. Michel Guimond (Beauport—Montmorency—Orléans,
BQ) propose:

Motion no 18

Que le projet de loi C-9 soit modifié par adjonction, après la ligne 17, page 77, de
ce qui suit:

«133.1 (1) Il est déclaré pour plus de certitude que, en cas de prorogation dune
commission portuaire en administration portuaire en vertu de l’article 10, en cas de
prorogation d’une société portuaire locale sous la forme d’une administration
portuaire en vertu de l’article 12 ou, lors de l’entrée en vigueur de l’entente conclue
avec l’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent en vertu du paragraphe
80(5), les personnes qui étaient à l’emploi de ces organismes à la date de l’entrée en
vigueur de ces articles ou de ce paragraphe et qui le demeurent peuvent, si elles
étaient contributaires en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique,
choisir de demeurer assujetties aux conditions de la Loi sur la pension de la fonction
publique, de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires et des règlements
pris en vertu de ces lois.»

(2) Le gouverneur en conseil peut prendre des règlements pour l’application du
paragraphe (1).»

L’hon. David M. Collenette (ministre des Transports, Lib.)
propose:

Motion no 19

Que le projet de loi C-9 soit modifié:

a) par substitution, à l’intertitre précédant la ligne 1, page 79, de ce qui suit:

«Régimes de prestations comparables»

b) par adjonction, après la ligne 9, page 79, de ce qui suit:

«138.2 La personne qui a conclu une entente en vertu du paragraphe 80(5) et
chaque administration portuaire doivent prendre tous les moyens raisonnables pour
négocier avec le président du Conseil du Trésor, en conformité avec l’article 40.2 de
la Loi sur la pension de la fonction publique, des accords de transfert de régime de
pension à l’égard des employés visés aux alinéas 130b), 132b) et 135(1)b).

138.3 Pour l’application des articles 138.4 à 138.6, «régime de prestations»
comprend la couverture et les prestations versées aux employés sous le régime d’un
employeur au titre de la pension, de l’assurance-vie, de l’assurance-salaire, de
l’assurance-maladie et des soins dentaires.

Initiatives ministérielles



DÉBATS  DES  COMMUNES'(,- 3 décembre 1997

138.4 La personne qui a conclu une entente en vertu du paragraphe 80(5) doit, à

l’égard d’un employé visé à l’alinéa 130b), fournir un régime de prestations:

a) à compter de la date du transfert visé à l’alinéa 80(6)f) ou, si une présomption
est prévue aux termes de l’article 40.1 de la Loi sur la pension de la fonction
publique, du jour où cette présomption prend fin;

b) comparable à celui dont il bénéficiait à la date du transfert et à un taux de
cotisation pour l’employé égal ou inférieur à celui qui était le sien à la date du
transfert;

c) se terminant le jour où entre en vigueur une entente à l’effet contraire conclue
entre l’agent négociateur et elle ou, si l’employé n’est pas représenté par un agent
négociateur, celle conclue entre l’employé et elle.

138.5 L’administration portuaire doit, à l’égard d’un employé visé à l’alinéa
132b), fournir un régime de prestations:

a) à compter de la date où elle est prorogée en vertu du paragraphe 12(1) ou, si
une présomption est prévue aux termes du paragraphe 40.1 de la Loi sur la
pension de la fonction publique, du jour où cette présomption prend fin;

b) comparable à celui dont il bénéficiait à la date de sa cessation de fonctions et à
un taux de cotisation pour l’employé égal ou inférieur à celui qui était le sien à la
date de sa cessation de fonctions;

c) se terminant le jour où entre en vigueur une entente à l’effet contraire conclue
entre l’agent négociateur et elle ou, si l’employé n’est pas représenté par un agent
négociateur, celle conclue entre l’employé et elle.

138.6 L’administration portuaire doit, à l’égard d’un employé visé à l’alinéa
135(1)b),  fournir un régime de prestations:

a) à compter de la date où elle est réputée constituée en administration portuaire
en vertu du paragraphe 12(1) ou, si une présomption est prévue aux termes de
l’article 40.1 de la Loi sur la pension de la fonction publique, du jour où cette
présomption prend fin;

b) comparable à celui dont il bénéficiait à la date de sa cessation de fonctions et à
un taux de cotisation pour l’employé égal ou inférieur à celui qui était le sien à la
date de sa cessation de fonctions;

c) se terminant le jour où entre en vigueur une entente à l’effet contraire conclue
entre l’agent négociateur et elle ou, si l’employé n’est pas représenté par un agent
négociateur, celle conclue entre l’employé et elle.

[Français]

—Monsieur le Président, c’est un grand plaisir de participer au
débat sur le quatrième groupe d’amendements.

Dans l’élaboration de la Loi maritime du Canada, le gouverne-
ment a fait des ressources humaines une priorité. Il s’est efforcé de
s’assurer que tous les employés touchés, syndiqués ou non, seraient
traités d’une façon équitable et il a veillé à ce que le Code canadien
du travail soit observé rigoureusement à toutes les étapes, tant pour
l’esprit que pour la lettre.

� (1725)

Dans le projet de loi C-9, le gouvernement a pris pour position
que les employés d’un organisme fédéral qui est sur le point d’être
commercialisé, cédé ou vendu seront couverts par un régime de

pension de remplacement comparable. Cette position est tout à fait
conforme aux pratiques passées.

[Traduction]

Dans le projet de loi C-9, le gouvernement a adopté comme
position que les employés d’organismes fédéraux commercialisés,
cédés ou vendus seront couverts par des régimes de pensions com-
parables à ceux auxquels ils cotisent. Cela correspond à ce qui s’est
fait dans le passé.

Par exemple, les employés de grands aéroports se sont vu offrir
des régimes de pensions comparables à celui de la fonction publi-
que. La même chose s’est faite dans le cas des employés touchés par
le transfert des services de navigation aérienne à Nav Canada. Au
moment du transfert, les employés ont été inscrits à un nouveau
régime de pensions et leur situation à cet égard n’a subi aucune
détérioration.

En ajoutant des dispositions relatives à l’emploi dans ses accords
avec les nouveaux employeurs, le gouvernement a réussi à exercer
une influence directe pour garantir aux employés un traitement
équitable dans les offres d’emploi et les avantages sociaux de
remplacement.

[Français]

Durant l’examen du projet de loi C-9 devant le Comité perma-
nent des transports, une modification supplémentaire a été adoptée
pour garantir que les employés des ports pourront profiter des
dispositions de transition récemment établies en vertu de la Loi sur
la pension de la fonction publique dans la même mesure que les
employés de la Voie maritime.

Lorsque le Conseil du Trésor aura donné son approbation à cette
nouvelle disposition, les employés touchés pourront continuer de
participer au régime de pension fédéral pour un certain temps après
la cession de manière à laisser au nouvel employeur le temps de
créer, d’enregistrer et d’implanter un nouveau régime de pension.

[Traduction]

Certains discutent sans doute à savoir si les employés transférés
devront continuer d’être protégés par le régime de pension de la
fonction publique, mais certains de mes collègues pourraient propo-
ser qu’au moment de la transition à un nouveau régime de pension,
les employés touchés puissent y transférer leurs prestations accu-
mulées.

Je suis heureux de dire que le gouvernement a répondu à une
bonne partie des craintes soulevées jusqu’ici au sujet des prestations
de pension aux employés transférés. La motion no 19 propose
d’amender le projet de loi pour qu’il protège tous les employés
transférés dans divers cas, notamment les employés transférés à la
voie maritime, une société sans but lucratif, à une ancienne société
portuaire locale, et à d’anciens ports non autonomes qui sont des
ports de division gérés par la Société canadienne des ports.
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Les commissions portuaires constituent le seul groupe qui ne
figure pas sur la liste. Elles ne sont pas touchées par ces questions en
raison de la protection déjà assurée par leurs régimes de pension
privés.

La motion no 19 obligera le nouvel employeur à offrir un régime
de retraite comparable à celui que les employés avaient immédiate-
ment avant qu’il n’acquiert le contrôle et à maintenir un régime
comparable en vigueur jusqu’à ce qu’il s’entende avec les employés
sur les changements à y apporter.

En outre, les cotisations ne dépasseront pas celles que payaient
les employés immédiatement avant leur transfert au nouvel em-
ployeur. L’employeur commencera à appliquer son régime de pen-
sion dès sa prise de contrôle ou immédiatement après une protection
transitoire assurée par des régimes de pensions fédéraux. Enfin,
toutes les mesures raisonnables devront être prises pour négocier un
accord de transfert de régime de pension avec le Conseil du Trésor.

Le gouvernement a beaucoup fait pour satisfaire certaines des
demandes des députés d’en face. Nous ne pouvons, pour les raisons
indiquées, satisfaire toutes leurs attentes, mais je crois que nous
avons fait de notre mieux pour coopérer et assurer l’adoption du
projet de loi.

M. Lee Morrison (Cypress Hills—Grasslands, Réf.): Mon-
sieur le Président, en comité, tous les partis de l’opposition ont fait
pression sur la partie gouvernementale pour qu’elle veille à ce que
les pensions des employés fédéraux qui sont transférés à des ports
publics, et non simplement à des administrations portuaires, soient
protégées. Au lieu de cela, le gouvernement, dans la motion 19, se
contente, si je comprends bien, de clarifier et de renforcer les droits
des employés du gouvernement qui sont transférés à des administra-
tions portuaires, mais ne fait rien pour les employés transférés à des
ports publics.

Ces employés, dont certains ont 10 ou 15 ans de service, vont être
laissés pour compte. Ils sont passés au travers des mailles du filet.
Leurs pensions ne sont pas transférables et le projet de loi les laisse
littéralement tomber.

� (1730)

Ces gens ne sont pas nombreux, néanmoins ce sont de vraies
personnes. On aurait dû tenir compte d’eux.

Je fais le même reproche à la motion no 18. Elle ne se rapporte
pas aux employés transférés à des ports publics. En revanche, quand
je la lis, elle est un peu trop généreuse pour les employés transférés
à des autorités portuaires. Dans une certaine mesure, elle va à
l’encontre du but de la privatisation, à savoir le retrait du gouverne-
ment des opérations portuaires.

D’un côté, on ne s’occupe pas du tout des employés des ports
publics. De l’autre, qu’il s’agisse de la motion no 18 ou no 19, on
s’occupe—et c’est très bien—des employés des autorités portuai-
res. La motion no 18 veille tellement à leur sort que nous ne
l’appuierons pas. Nous appuierons la motion no 19, mais je suis

excessivement déçu que le gouvernement n’ait fait que la moitié du
travail.

[Français]

M. Michel Guimond (Beauport—Montmorency—Orléans,
BQ): Madame la Présidente, au Comité, j’ai demandé au ministre
des Transports de mettre son poing sur la table et de défier carré-
ment son collègue, le président du Conseil du Trésor, en disant:
«Les employés des corporations portuaires locales, les employées
de la Voie maritime du Saint-Laurent, contrairement à ce que nous
avons fait dans les aéroports et à NAV Canada, continueront d’ap-
partenir à une société de la Couronne.» Dans ce but, j’ai demandé au
ministre des Transports de vraiment affirmer de nouveau son rôle de
leader et de dire que ce ne sont pas des fonctionnaires du Conseil du
Trésor qui décideront que ces employés quitteront le régime de
retraite.

Contrairement à ce que mon collègue du Parti réformiste vient de
dire, dans l’amendement à la motion 18 que le Bloc québécois
propose, il est clair, et ça vaut la peine de le lire, que:

[. . .] les personnes qui étaient à l’emploi de ces organismes à la date de l’entrée en
vigueur de ces articles ou de ce paragraphe et qui le demeurent peuvent, si elles
étaient contributaires en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique,
choisir de demeurer assujetties aux conditions de la Loi sur la pension de la
fonction publique [. . .]

Notre amendement donne l’obligation et la possibilité aux em-
ployés de continuer à faire partie du régime de retraite du Canada.
On ne peut appliquer le même raisonnement que ce qui s’est fait
dans les aéroports et à NAV Canada.

Je soumets respectueusement que, lorsque le ministre dit que les
employés demeureront couverts par une régime de pension compa-
rable, certes, c’est vrai qu’ils pourront demeurer couverts, mais on
enlève aux travailleurs et aux travailleuses de ces corporations
portuaires locales un pouvoir de négociation important. Et je m’ex-
plique.

Si le conseil d’administration d’un port a une masse salariale de
500 000 $ à répartir entre les employés dans le cadre de la prochai-
ne convention collective, il est bien entendu que c’est le principe de
la tarte ou c’est le principe du gâteau. Si le directeur des finances du
port dit, à la table des négociations: «En vertu de la loi, en vertu de
cet amendement, le gouvernement m’a donné l’obligation de vous
maintenir un régime de retraite comparable.»

Je ne suis pas un actuaire, mais ayant travaillé dans le secteur des
relations de travail pendant 18 ans, je sais fort bien que maintenir un
régime de retraite comparable pour un groupe de 50 employés,
comme dans le port de Grande-Anse, au Saguenay, ou dans le port
de Québec, ce n’est pas le même coût actuariel que de continuer de
faire partie du Régime de pensions du Canada. Donc, le directeur
des finances du port de Québec va dire aux employés: «Les gars et
les filles, on a 500 000 $ à mettre cette année dans l’amélioration de
vos conditions de travail. Si je maintiens votre régime de retraite,
étant donné que vous n’êtes qu’un petit groupe, ça coûte 400 000 $.
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Il ne restera que 100 000 $ pour améliorer les congés de décès, les
vacances et les salaires.»

� (1735)

C’est dans ce sens que si notre amendement à la motion no 18
n’est pas accepté, je vous prédis que les travailleurs et les travailleu-
ses des ports au Canada se feront enlever le pouvoir de négociation
et la possibilité d’améliorer dignement, par le jeu de la négociation,
leurs conditions de travail. Pour ce qui est du régime de retraite
comparable, il y aura un coût avec un petit nombre d’employés qui
ne sera pas le même que celui quand on continue d’en faire partie.

Donc, la motion no 19 du gouvernement ne nous satisfait pas
plus. Malheureusement, ce n’est pas parce qu’on est contre le
maintien du droit des travailleurs, mais on considère que notre
motion no 18 aurait très bien été équitable pour donner la juste
chance à la négociation et aux employés d’améliorer leurs condi-
tions de travail et non de faire partie d’un régime de retraite
comparable.

[Traduction]

M. Bill Casey (Cumberland—Colchester, PC): Madame la
Présidente, j’interviens au sujet du dernier groupe de motions. Je
suis un peu inquiet. J’ai peut-être mal compris. Au comité, nous
avons été plusieurs à proposer des amendements sur le transfert des
régimes de pensions des commissions portuaires à des sociétés
privées ou à des administrations portuaires, pour transférer les
régimes de pensions existants de tous les employés des commis-
sions portuaires et des ports et même les maintenir de façon tempo-
raire jusqu’à ce qu’on puisse trouver des solutions de rechange
appropriées.

Plusieurs députés ont proposé des amendements pour garantir
cela et je pensais que le secrétaire parlementaire nous avait assuré
qu’ils allaient soumettre un amendement qui allait souligner cette
nécessité pour veiller à ce que tous les employés puissent continuer
de profiter d’un régime de pensions.

Or, cela ne s’appliquerait qu’aux employés d’une administration
portuaire canadienne, selon la motion no 19.

La motion no 18 est le même type de motion et elle porte sur la
même question. Nous préférons la motion no 19. Cependant, nous
avons compris que cela s’appliquait à tous les employés, pas sim-
plement aux employés d’une administration portuaire canadienne.
J’ai peut-être mal compris cela au comité, mais nous nous sommes
prononcés en fonction des garanties données par le secrétaire parle-
mentaire qu’il y aurait une solution de rechange aux amendements
sur les pensions que plusieurs d’entre nous avons soumis.

La motion no 20 est tout à fait simple, nous sommes d’accord
pour dire que toutes les amendes recouvrées sous l’autorité de la
présente partie sont versées au receveur général et font partie du
Trésor.

Mme Bev Desjarlais (Churchill, NPD): Madame la Présidente,
dans le cadre du débat sur la Loi maritime du Canada au comité
permanent, on a reconnu qu’il y avait eu de longues discussions à ce

sujet au cours de la législature précédente et qu’il était également
entendu que les groupes touchés étaient, dans l’ensemble, satisfaits
des modifications qu’on avait apportées à la Loi maritime du
Canada.

À la lumière de cela et de la demande des intéressés qui ne
voulaient pas qu’on revienne sur tout le processus à nouveau et qui
souhaitaient plutôt qu’on essaie de faire avancer l’étude du projet de
loi, je crois que le comité permanent a travaillé en ce sens. Comme
on nous le signale, dans le cadre du débat, on voulait surtout
s’assurer que les employés de la Société canadienne des ports
continuent d’avoir droit au même type de pensions ou de prestations
de pensions que ce qu’ils avaient auparavant.

J’ai eu la chance d’être à Churchill le lendemain de la signature et
du transfert du port à une autre société. J’ai compris que la Société
canadienne des ports ne s’était pas vraiment préoccupée de ses
employés. Elle n’a eu aucune discussion ou presque avec ses em-
ployés. On leur a remis des formulaires dans lesquels, fondamenta-
lement, ils renonçaient à leurs droits de présenter une plainte aux
termes du Code des droits de la personne. Il était tout à fait regretta-
ble de voir qu’on avait adopté cette approche à l’égard des em-
ployés.

Ce qui s’est produit également, c’est qu’il n’y avait pas de régime
comparable en place.

� (1740)

J’ai une lettre qui a été remise à un de ces employés concernant le
versement, pour les trois mois, de la différence perçue aux fins de la
pension de retraite et des REER. Selon cette lettre, l’argent ainsi
versé, celui de la différence perçue, s’ajouterait aux gains de la
personne. Cette dernière ne pourrait donc pas demander des presta-
tions d’assurance-chômage pendant un certain temps. Elle ne pour-
rait même pas investir cet argent dans un fonds qui lui servirait au
moment de sa retraite. L’argent s’ajoute aux gains assurables.
Autrement dit, la personne n’a même pas eu la différence d’argent
qui a été reconnue. Elle n’aurait même pas le droit de l’utiliser aux
fins de sa retraite.

M. Rob Anders (Calgary-Ouest, Réf.): Madame la Présidente,
j’invoque le Règlement. Conformément à la motion spéciale du
whip du gouvernement, qui a été adoptée à l’unanimité au début de
ce débat, toutes les questions devraient être mises aux voix au plus
tard à 17 h 30 aujourd’hui.

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Je dois informer
le député qu’il y a eu consentement unanime pour poursuivre le
débat en accordant cinq minutes à chaque parti représenté. Le
député de Churchill sera le dernier à intervenir.

Mme Bev Desjarlais: Madame la Présidente, après discussion
avec des employés de Ports Canada, tous les députés des partis
d’opposition et même certains députés libéraux ont reconnu qu’il
fallait réellement garantir le maintien des avantages sociaux et des
pensions. C’est une modification importante. J’espère que ce ne
sera pas tous les jours ou tous les dix ans qu’on dira à des employés
du gouvernement que leurs emplois disparaîtront, qu’ils sont censés
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prendre leur retraite dans cinq ans et qu’ils n’auront pas droit aux
revenus ou aux prestations de retraite qu’ils avaient prévus.

On espérait que le gouvernement propose une disposition recon-
naissant qu’il s’agit d’une modification importante et que les em-
ployés devraient avoir droit aux mêmes avantages. Cela ne veut pas
dire que les nouveaux employés ont peut-être eu droit à autre chose.
Les employés qui ont planifié leur retraite en se fiant à ce régime
devraient pouvoir continuer de s’y fier.

Cette situation ne touchera pas seulement la Société canadienne
des ports. Elle s’annonce chez Énergie atomique du Canada, puis-
que les sociétés de ce type sont privatisées. La question se posera de
nouveau. Je propose donc que nous songions tous à veiller à ce que
ces employés ne se retrouvent pas, cinq ans avant leur retraite, sans
les fonds qu’ils croyaient à leur disposition.

J’appuierai la motion no 18, parce que sa portée est plus vaste.
J’ai proposé la motion en comité et je remercie le député de
Beauport—Montmorency—Orléans de l’avoir proposée de nou-
veau.

M. Stan Keyes (secrétaire parlementaire du ministre des
Transports, Lib.): Madame la Présidente, j’invoque le Règlement.
Selon le consentement unanime que nous avons obtenu à la Cham-
bre il y a dix minutes, chaque parti a le droit d’intervenir pendant
cinq minutes. Si je ne m’abuse, la députée réformiste n’a parlé que
pendant trois minutes. Nous n’aurions aucune objection à ce qu’un
autre membre de son parti utilise les deux minutes qui restent.
Aucune objection.

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Le député de
Souris—Moose Mountain.

� (1745)

M. Roy Bailey (Souris—Moose Mountain, Réf.): Madame la
Présidente, je voudrais récapituler et obtenir des précisions, non
seulement pour ma gouverne, mais pour tous ceux qui voudraient
analyser les résultats de ce débat.

Le ministre a mentionné que, dans le cadre de ce transfert d’une
autorité à une autre, pour ce qui est de la rémunération, aucun
employé n’y perdra. C’était la teneur de ses propos. Puis-je fournir
l’exemple suivant au ministre? Prenons le cas d’un travailleur ayant
20 ans d’expérience qui est transféré à une nouvelle administration.
La nouvelle administration prendra-t-elle en considération ces vingt
années d’expérience, de sorte que si le travailleur doit avoir 30 ans
de service pour prendre sa retraite avec pleine pension, on tiendra
compte de toutes les années de service qu’il aura accumulées?

Ce point n’a pas été clarifié et il devrait l’être, parce qu’il s’agit
de renseignements très utiles pour ceux qui attendent la création des
nouvelles administrations portuaires.

Deuxièmement, la motion no 19, qui est proposée par le gouver-
nement, et je serai bref, semble exclure les administrations portuai-

res, mais il s’agit d’une toute autre question et je me demande
comment le gouvernement l’abordera.

Voilà les deux points que je voulais faire valoir.

[Français]

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Conformément à
l’ordre adopté plus tôt aujourd’hui, toutes les questions sur les
motions à l’étape du rapport sont réputées avoir été mises aux voix
et les votes par appel nominal sont réputés avoir été demandés et
réputés différés au jeudi 4 décembre 1997 à la fin des ordres
émanant du gouvernement.

Comme il est maintenant 17 h 46, la Chambre abordera l’étude
des affaires émanant des députés selon l’ordre indiqué au Feuilleton
d’aujourd’hui.

______________________________________________

INITIATIVES PARLEMENTAIRES

[Traduction]

LOI SUR LES FRAIS D’UTILISATION

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.) propose: Que le projet
de loi C-205, Loi permettant l’examen et l’approbation par le
Parlement des frais d’utilisation imposés par un organisme fédéral
et exigeant la communication publique du montant des frais ainsi
perçus, soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

—Madame la Présidente, je suis heureux de pouvoir enfin pren-
dre la parole et appuyer ce projet de loi que j’ai présenté sous le titre
de projet de loi C-205, Loi sur les frais d’utilisation.

Je vais commencer par une citation du rapport de 1993 du
vérificateur général, qui disait:

En outre, nous nous préoccupons du fait qu’il n’est pas facile pour le Parlement
d’examiner avec rigueur les droits d’utilisation établis par marché et autres moyens
non réglementaires. Il n’existe aucun sommaire, à l’échelle de l’administration
fédérale, des droits imposés, des recettes obtenues et des pouvoirs en vertu desquels
ces droits ont été fixés.

Il ajoute, plus loin:

Nous avons recommandé que le Conseil du Trésor examine, pour voir s’il est
adéquat, le cadre législatif et administratif actuel d’établissement des droits d’utilisa-
tion, qu’il fasse rapport de ses conclusions au Parlement et qu’il fournisse à celui-ci
un sommaire des droits imposés à l’échelle de l’administration fédérale.

C’est une question importante pour beaucoup de Canadiens, d’un
bout à l’autre du pays. En 1996, le gouvernement a perçu pour 3,8
milliards de droits d’utilisation sans que le Parlement ait son mot à
dire. Selon nous c’est un cas de taxation sans représentation. De
toute évidence, nous ne sommes pas les seuls à être de cet avis.
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Je suis membre du Comité des finances et je peux vous dire que
nous avons entendu un certain nombre de témoignages de la part de
différents groupes, beaucoup de groupes d’agriculteurs, qui sont
venus se plaindre précisément de la facilité avec laquelle le gouver-
nement et les bureaucrates pouvaient imposer des droits d’utilisa-
tion sans vraiment que la question soit étudiée, sans aucun égard
pour les répercussions que cela avait pour les divers secteurs de
l’économie.
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Si on se penche sur l’historique de ce dossier, on a tôt fait de
constater que le gouvernement considère les frais d’utilisation
comme un autre truc pour forcer les gens à payer plus d’impôt. Le
gouvernement s’en sert pour augmenter ses recettes, et pas néces-
sairement dans le but de récupérer les coûts.

Il est intéressant de noter que, dans le budget fédéral de février
1995, le ministre des Finances a donné l’ordre à des bureaucrates de
se lancer à la recherche de 600 millions de dollars en nouvelles
recettes, dans le cadre d’un programme qu’il a baptisé «mesures de
recouvrement des coûts». Cela devrait nous mettre la puce à l’oreil-
le. Le gouvernement éprouvait de sérieuses difficultés financières
en 1995. Le ministre des Finances a donc ordonné à ses bureaucra-
tes d’aller chercher 600 millions de dollars dans les poches des gens
qui faisaient des affaires avec le gouvernement. Et ce, au moyen des
frais d’utilisation.

Ce projet de loi a pour objet de répondre aux motifs d’inquiétude
qu’a évoqués le vérificateur général dans son rapport de 1993.
Fondamentalement, il prévoit un examen par le comité permanent
de la Chambre des communes pertinent, avant que ne soit autorisé
l’établissement ou l’augmentation des frais d’utilisation. L’organis-
me de réglementation—qu’il s’agisse d’un conseil ou d’un ministè-
re par exemple—devra soumettre sa proposition au comité avant
d’établir ou d’augmenter ses frais d’utilisation.

Madame la Présidente, pourrais-je vous demander de me faire
signe au bout de huit minutes environ? Après quoi, je conclurai
brièvement afin que mon collègue ait le temps de faire quelques
observations.

Nous croyons qu’outre l’obligation de rendre des comptes, qui
est bien sûr un aspect très important, la taxation sans représentation
est un sujet qui touche de près les portefeuilles et les coeurs de bien
des gens. Et puis il y a la question de l’équité.

Il est difficile de savoir si le gouvernement autorise l’établisse-
ment de frais d’utilisation pour renflouer des budgets et des crédits
sans cesse plus petits. Je peux vous dire que les gens sont très
préoccupés par cette question. Permettez-moi d’illustrer mon pro-
pos en vous lisant un extrait d’un mémoire présenté au Comité des
finances, il y a un mois ou deux, par l’Institut pour la protection des
cultures. On y dit:

Les ministères fédéraux sont très peu doués relativement à la responsabilité et à la
gestion des initiatives de recouvrement des coûts, comme le démontre l’expérience
de l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA), dont l’objectif de
récupération des coûts de 12 millions de dollars a abouti à un manque à gagner de
4,5 millions de dollars, ainsi que l’avait prévu l’industrie. Qui plus est, le rendement

de l’agence continue de laisser à désirer, et celle-ci n’est pas suffisamment axée sur la
clientèle.

Les effets cumulatifs de multiples récupérations de coûts au sein de la chaîne agroa-
limentaire (notamment l’homologation des pesticides, l’inspection des aliments, l’en-
registrement des drogues à usage vétérinaire, l’utilisation de l’équipement de radiona-
vigation, etc.) étouffent la capacité de ce secteur d’avoir en permanence un surplus
commercial. Bien qu’il soit utile, le test de l’impact sur les entreprises ne mesure pas
l’effet de multiples récupérations des coûts sur les éléments d’une séquence des va-
leurs.

Même si le gouvernement opte de plus en plus pour le paiement de services
obligatoires au moyen de frais d’utilisation, plutôt que de se servir du revenu
consolidé, cette nouvelle façon de faire n’a pas entraîné des impôts moins élevés.
Ainsi, les entreprises qui doivent acquitter des frais d’utilisation voient en fait leurs
coûts d’exploitation grimper à cause du gouvernement, ce qui a une incidence
négative sur leur capacité de soutenir la concurrence.

La situation est assez claire lorsque la bureaucratie se voit accor-
der le pouvoir d’imposer des frais d’utilisation. Toutefois, s’il n’y a
pas de contrôle, s’il n’y a pas de véritable suivi parlementaire, le
gouvernement risque de prendre des mesures qui peuvent causer un
tort considérable aux entreprises. Cette situation nous préoccupe
beaucoup et persiste depuis un certain temps, malgré les avertisse-
ments du vérificateur général. Même si le gouvernement a pris
certaines mesures, il n’est tout simplement pas allé assez loin pour
s’occuper des problèmes soulevés par l’industrie.

Certains—notamment les membres de l’Institut pour la protec-
tion des cultures—sont d’avis que les frais d’utilisation placent les
entreprises dans une situation désavantageuse face à la concurrence.
Madame la Présidente, il y a un abattoir, IBP Lakeside, dans ma
ville de Brooks, en Alberta, qui éprouve énormément de difficultés
à demeurer compétitive, à cause de l’augmentation considérable des
frais d’utilisation imposée par le gouvernement.
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Elle doit faire concurrence aux Américains et à d’autres entrepri-
ses du monde entier. Ces droits d’utilisation lui rend la tâche
extrêmement difficile.

Curieusement, si on réunit les droits d’utilisation qui sont payés
aux trois paliers de gouvernement, on constate qu’ils s’élèvent à
environ 23 milliards de dollars par an, soit un montant supérieur à
celui que paient les Canadiens pour la TPS détestée.

En terminant, je souligne simplement que le gouvernement a
vraiment tendance à imposer des frais d’utilisation pour recueillir
de nouvelles recettes. Je signale la nouvelle taxe d’entrée de 975 $
imposée aux immigrants. Les frais liés à l’obtention d’un passeport
sont passés de 35 $ à 60 $ à compter de 1997.

Voilà qui est intéressant. Pêches Canada a commencé à percevoir
15 millions de dollars en permis d’utilisation de bateaux de plaisan-
ce. Autrement dit, les gens qui n’avaient pas l’habitude de s’inquié-
ter de cela devront désormais payer 15 $ par bateau pour que cet
argent puisse revenir au ministère, en apparence pour qu’il accrois-
se ses activités de surveillance et des choses de ce genre.

Il va sans dire que, à défaut de vérifications, à défaut de la
capacité du Parlement, dans ce cas-ci par l’entremise d’un comité,
d’examiner des choses de genre, cela revient en fait à de la taxation
sans représentation. Il s’agit là de 3,8 milliards de dollars par année.
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J’exhorte mes collègues de la Chambre à examiner sérieusement
les objections qu’ont soulevées le milieu des affaires et les gens
ordinaires, ceux qui utilisent les parcs, ceux qui vont à la pêche, au
sujet de l’imposition effrénée de frais d’utilisation comme moyen
pour le gouvernement d’accroître ses recettes.

Je les encourage à examiner cela et à se joindre à moi pour inviter
les membres du Comité des comptes publics à étudier sérieusement
cette question et, peut-être, à mettre en oeuvre au moins une partie
des propositions que nous présentons.

M. Ovid L. Jackson (secrétaire parlementaire du président
du Conseil du Trésor, Lib.): Madame la Présidente, je suis heureux
d’avoir l’occasion de parler du projet de loi C-205, présenté par le
député de Medicine Hat. L’intérêt du député pour le bien-être des
finances de la nation est chose connue. Examinons donc son projet
de loi à la lumière de notre intérêt mutuel pour une saine gestion des
finances publiques du Canada, une gestion qui assure aux Cana-
diens des services efficaces au meilleur coût possible.

Le projet de loi C-205 demande une autorisation parlementaire
séparée pour la création ou l’augmentation de chacun des frais
d’utilisation imposés. Il exigerait aussi que le montant perçu par le
gouvernement en frais d’utilisation soit répertorié séparément dans
les comptes publics. En bref, tous les frais d’utilisation qui seraient
créés, accrus, élargis devraient être soumis à la Chambre des com-
munes, qui devrait les approuver avant qu’ils entrent en vigueur.

Ce n’est pas tout. Avant que la Chambre adopte une résolution
autorisant ces frais nouveaux, accrus ou élargis, un comité de la
Chambre devrait procéder à un examen de la proposition dans les
150 jours.

Ce projet de loi qui essaie d’accroître la transparence est lui-
même plein d’ambiguïtés, de difficultés et de fausses opinions. Tel
qu’il est rédigé, il exigerait un grand nombre d’amendements pour
préciser son application.

Par exemple, le projet de loi inclut les ministères comme organis-
mes susceptibles d’imposer des frais d’utilisation, mais pas les
ministres, ce qui est contraire aux pouvoirs légaux existants dans ce
domaine. De plus, l’inclusion des sociétés d’État dans les organis-
mes autorisés à imposer des frais d’utilisation est peut-être plus
vaste que le député de Medicine Hat ne le voulait.

Tout d’abord, dans le cas des sociétés d’État produisant des biens
et des services dans des conditions commerciales, l’autorisation du
Parlement pour chaque prix, droit ou frais rendrait la réaction aux
conditions du marché impossible. Ce serait également incompatible
avec la confidentialité dont doit bénéficier une société compétitive
pour maintenir une présence efficace sur le marché.
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Le projet de loi C-205 nuira sérieusement aux sociétés d’État qui
sont en concurrence avec des intérêts privés. Ces sociétés seraient
en fait paralysées face au secteur privé.

Pensons aux conséquences qu’aurait le projet de loi sur les
programmes pour utilisateurs actuellement offerts dans les ministè-
res et les organismes. Il existe 300 catégories distinctes de frais
d’utilisation externes, telles qu’énumérées dans un rapport préparé
par le Secrétariat du Conseil du Trésor. Ces frais vont de ceux exigés
pour le bois pour feux de camp, dans les terrains de camping de
Parcs Canada, jusqu’aux frais de certification des médicaments. En
une seule année, les frais encourus dans l’ensemble du gouverne-
ment peuvent être modifiés mille fois.

Le projet de loi C-205 exige une autorisation distincte du Parle-
ment pour chacun de ces frais. Cela imposerait un énorme travail de
traitement administratif aux ministères, aux organismes et au Parle-
ment lui-même. Des délais découleraient de la disposition accor-
dant à un comité jusqu’à 150 jours pour étudier chaque proposition
de dépense, après quoi la Chambre devrait prendre des mesures
avant que les frais autorisés puissent être exigés. Cela rendrait
l’application des programmes de frais d’utilisation pratiquement
impossible.

Le député de Medicine Hat est déterminé à enliser le processus de
recouvrement des frais d’utilisation dans une procédure insurmon-
table. Le projet de loi du député est-il conséquent avec le principe de
la rentabilité des services gouvernementaux? Au contraire, ne nuit-
il pas aux principes des frais d’utilisation et de la récupération des
coûts?

La notion de frais d’utilisation n’est pas nouvelle. Les Canadiens
paient des frais depuis les années 1800 pour obtenir leur passeport.
Le recours à des frais d’utilisation pour financer la prestation de
produits et services du secteur public est de plus en plus courant au
Canada, comme dans d’autres pays de l’OCDE. Cela procède du
principe selon lequel ceux qui profitent ou bénéficient de services
gouvernementaux, à l’exclusion de la population en général, de-
vraient payer les coûts de ces services.

Cette approche favorise la juste utilisation des recettes fiscales et
la discipline dans la consommation des services. Elle permet aussi
aux utilisateurs de faire savoir directement ce qu’ils pensent des
services et de leur prestation. C’est une façon rentable, administrati-
vement sensée et équitable de fournir des services gouvernemen-
taux.

Nous cherchons à pratiquer une gestion prudente et à fournir des
biens et services aux Canadiens de manière rentable. Lorsque nous
avons pris le pouvoir en 1993, nous avons hérité non seulement d’un
énorme déficit de 42,5 milliards de dollars, de taux d’intérêt élevés,
d’impôts à la hausse et d’un taux de chômage sans précédent, mais
aussi de dépenses de programmes qui avaient atteint un sommet.

En 1992-1993, les dépenses de programmes se chiffraient à 122,6
milliards de dollars. Grâce à l’examen des programmes et à la
détermination des ministres, elles descendront à 103,5 milliards en
1998-1999. Elles ne représenteront plus alors que 11,9 p. 100 de
notre produit intérieur brut, ce qui constitue le plus bas pourcentage
depuis 1949-1950.

Nous avons réussi à maîtriser nos dépenses de programmes. Le
déficit de 42,5 milliards de dollars de 1993 sera éliminé d’ici
1998-1999. Nous discutons maintenant de la façon de dépenser le
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dividende accumulé grâce à une bonne gestion financière; ce débat
aurait été ridicule et même impensable sous le gouvernement précé-
dent.

Le gouvernement a fait preuve de retenue et de discipline, sans
jamais oublier les gens dans le besoin et les plus vulnérables de
notre société. Nous avons géré efficacement en maintenant la quali-
té des services offerts aux Canadiens.
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Le projet de loi C-205 ne contribuerait pas à ce succès. Au
contraire, il le compromettrait. Après une dizaine d’années de
méfiance sous le régime précédent, les Canadiens entretiennent
dorénavant de meilleurs rapports avec leurs institutions publiques
fédérales. Notre fonction publique travaille pour les Canadiens et de
concert avec eux à l’édification d’un Canada plus fort, plus prospè-
re, plus dynamique et plus sûr.

Les Canadiens veulent des institutions publiques efficaces et des
ministères qui leur en donnent pour leur argent. Nous avons procédé
à l’examen des programmes pour faire en sorte que programmes et
organismes répondent bien aux besoins des Canadiens. Le projet de
loi C-205 ne tient aucun compte des progrès réalisés à ce jour.

On a sondé quelques ministères, dont Agriculture et Agro-ali-
mentaire Canada, Industrie Canada et Environnement Canada, pour
savoir ce qu’ils pensaient du projet de loi. Tous étaient d’avis qu’il
réduirait considérablement leur capacité de modifier leurs program-
mes conformément au calendrier établi dans le cadre de l’examen
des programmes, ce qui occasionnerait de grave retards et manque-
ments du point de vue de l’exécution.

Aux termes du projet de loi C-205, l’établissement des frais
deviendrait un exercice de confrontation politique dans le cadre
duquel les comités de la Chambre feraient l’objet d’un lobbying
intensif de la part de divers groupes d’intérêt.

Je terminerai en disant que je ne m’oppose pas au principe qui
sous-tend le projet de loi du député. Je suis d’accord, par exemple,
pour qu’il y ait, dans les comptes publics, une meilleure ventilation
des recettes fiscales, mais la mesure proposée pour ce faire est
exagérée.

Les objectifs du projet de loi C-205 sont impraticables. Les
principes de base sont incompatibles avec celui de la mise en oeuvre
efficace des programmes dans les ministères, organismes et sociétés
de la couronne qui fournissent des produits et des services aux
Canadiens contre remboursement intégral ou partiel des coûts.

Je ne puis donc pas accorder mon appui au projet de loi.

[Français]

M. Odina Desrochers (Lotbinière, BQ): Madame la Présidente,
c’est surprenant d’entendre les propos de notre collègue d’en face.
Lorsqu’il est question de transparence, lorsqu’il est question de
savoir ce qu’on fait avec notre argent, c’est toujours compliqué,
c’est toujours un long processus. Mais dans le processus pour taxer,
le processus pour amener des taxes déguisées, ça, c’est rapide.

Aujourd’hui, la Chambre des communes est saisie du projet de
loi C-205 présenté par le député de Medicine Hat. Dans ce projet de

loi, le député réformiste mentionne que cette loi pourrait permettre
l’examen et l’approbation par le Parlement des frais d’utilisation
imposés par un organisme fédéral et la communication publique du
montant des frais ainsi perçus.

Le Bloc québécois, parti favorable à la transparence, est favora-
ble également à ce projet de loi. L’initiative prise par mon collègue
réformiste rejoint l’une des recommandations qui avait été faite en
1993 dans le rapport du vérificateur général, et je veux le citer. Mon
collègue l’a dit tout à l’heure, mais je vais le répéter parce que,
parfois, les gens d’en face ont de la difficulté à comprendre les
vraies choses.

Le vérificateur général disait: «Nous nous préoccupons du fait
qu’il n’est pas facile pour le Parlement d’examiner avec rigueur les
droits d’utilisation établis par le marché et autres moyens non
réglementaires. Il n’existe aucun sommaire, à l’échelle de l’admi-
nistration fédérale, des droits imposés, des recettes obtenues et des
pouvoirs en vertu desquels ces droits ont été fixés.»

Le projet de loi réformiste répond à cette préoccupation légitime
du vérificateur général. Ces frais de service sont une sorte de taxe
déguisée que le ministre des Finances approuve. Des organismes
fédéraux imposent des frais pour tenter de contrer les coupures
qu’ils ont subies du gouvernement libéral.

D’ailleurs, ces organismes fédéraux ont mis de l’avant ces frais
de service lorsqu’ils ont reçu, en 1995, l’approbation du ministre
des Finances de le faire. Le ministre déclarait alors que ces nou-
veaux tarifs étaient appropriés pour financer une partie des pro-
grammes ou services offerts par le gouvernement fédéral.

Qui paie la note de cette nouvelle façon de faire? Les contribua-
bles.

J’aimerais citer quelques exemples d’augmentation des frais de
services d’organismes sous la gouverne du fédéral: une taxe de
975 $ pour chacun des nouveaux immigrants au pays; les frais
d’administration pour l’obtention d’un passeport sont passés de 35
$ à 60 $.

Un autre exemple qui touche directement les familles et les
amateurs de grand air: les beaux campings nationaux ont chargé à
leurs utilisateurs des frais d’entrée de 35 millions de dollars en
1995-1996, et pour l’année 1996-1997, ces frais d’entrée ont pres-
que doublé, se chiffrant à plus de 61 millions de dollars. Les
campings nationaux, maintenant, coûtent plus cher que les cam-
pings privés.
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Comment expliquer ces taxes déguisées autorisées par le minis-
tre des Finances, alors que la population canadienne et québécoise
croule sous le fardeau des taxes? Le projet de loi C-205 arrive à
point pour démasquer le jeu des libéraux. Où va cet argent? Là
encore, le ministre des Finances est silencieux. Chaque fois que ce
gouvernement doit rendre des comptes à la population, il s’esquive.
Les exemples sont nombreux.

Un des dossiers qui tient particulièrement à coeur aux Québécoi-
ses et aux Québécois est l’harmonisation de la TPS, qui coûte à nos
contribuables 2 milliards de dollars. Malgré nos demandes répétées,
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le ministre des Finances continue de refuser de divulguer les vérita-
bles motifs de son refus face à cette demande légitime.

Le ministre des Finances répétait sans cesse que ses études et
analyses démontraient que le Québec n’avait pas droit à cette
somme d’argent. Le chef de notre formation politique, dans une
tentative ultime pour régler cette question, a fait une proposition
raisonnable et équitable pour les deux parties impliquées dans cette
controverse de chiffres. Le chef bloquiste a demandé qu’un comité
d’experts composé de trois personnes se penche sur cette question.
Le gouvernement fédéral refuse encore de se plier à cette démarche
tout à fait démocratique et légitime. Qu’a-t-il donc à cacher à la
population?

La question de la caisse d’assurance-emploi qui devrait atteindre
des surplus de l’ordre de 15 milliards de dollars. Le vérificateur
général, dans le rapport déposé en octobre, soulignait que le minis-
tre des Finances devrait administrer la caisse d’assurance-emploi
d’une façon plus transparente. Le ministre des Finances devrait,
dans ses états financiers, indiquer dans un compte indépendant les
entrées et les sorties d’argent de la caisse d’assurance-emploi.

Voilà une autre demande qui pourrait donner de la crédibilité à ce
gouvernement, mais le ministre des Finances refuse toujours cette
demande. Pourquoi? Il a peur que le public découvre de quelle façon
il tripote les surplus de la caisse d’assurance-emploi.

Qui écope dans ce débat économique? Les travailleuses et tra-
vailleurs qui sont lourdement pénalisés par le gouvernement libéral.

Avec ce projet, la démocratie pourrait marquer un pas important.
La question de la transparence est en évidence, et c’est le premier
jalon pour mettre un frein à cette opération de marketing du gouver-
nement libéral qui a débuté dans cette Chambre avec le dépôt du
Discours du Trône. Il faut rappeler aux députés de cette Chambre
que ces nouveaux frais d’utilisation ont rapporté au gouvernement
fédéral des revenus de 3,8 milliards de dollars en 1996, et ce, sans
aucune forme d’examen.

On voit bien encore le jeu du ministre des Finances. Une autre
source de revenu qui ressemble à une façon détournée de collecter
davantage des impôts aux contribuables. Il est temps de mettre fin à
ces taxes déguisées. Il est temps que le public soit informé de
l’utilisation qu’en fait le gouvernement.

Le Bloc québécois est totalement en faveur du principe du projet
de loi C-205 afin de permettre aux députés de se prononcer sur la
source de revenu que constituent les frais d’utilisation.

Pour les motifs invoqués dans ce projet de loi, soit la transparen-
ce, la responsabilité et la représentativité, notre formation politique
appuie le projet C-205.

[Traduction]

Mme Bev Desjarlais (Churchill, NPD): Madame la Présidente,
si nous discutions de la question des frais d’utilisation, le débat
serait différent, j’en suis sûre, mais comme nous discutons d’un
projet de loi d’initiative parlementaire prévoyant l’examen des frais
d’utilisation par le Parlement, je tiens à appuyer le projet de loi.

La Loi sur les frais d’utilisation prévoit que le comité permanent
pertinent de la Chambre des communes approuve la perception ou la

hausse des frais d’utilisation. L’organisme de réglementation devra
obtenir l’approbation du comité avant d’établir ou de hausser des
frais.

Le rapport du comité devra être adopté par la Chambre. Si le
comité ne fait pas rapport dans les 150 jours, la Chambre pourra
adopter une résolution approuvant, rejetant ou modifiant les frais ou
les changements proposés. L’organisme de réglementation est lié
par la décision de la Chambre.

Les comptes publics et les autres rapports gouvernementaux qui
donnent la source des recettes devront aussi chiffrer les recettes
tirées des frais d’utilisation.

Le projet de loi de mon collègue, le député de Medicine Hat, se
veut une réponse aux observations du vérificateur général, selon
lequel le Parlement doit examiner les frais d’utilisation. Il n’existe
aucun compte récapitulatif des frais imposés, des recettes recueil-
lies et des pouvoirs invoqués pour les imposer. Il y a absence
d’examen.

Des frais d’utilisation sont de plus en plus imposés pour les
services du gouvernement. Ils sont non seulement de plus en plus
nombreux, mais aussi de plus en plus élevés.

C’est facile de parler d’excédent lorsque des services sont suppri-
més. C’est facile d’enregistrer un excédent lorsqu’on fait payer les
services gouvernementaux à la pièce. Le gouvernement a tellement
comprimé les budgets ministériels qu’il doit maintenant recourir à
des frais d’utilisation pour compenser les pertes. En 1996, les
fonctionnaires fédéraux ont recueilli 3,8 milliards de dollars de frais
d’utilisation pour des services gouvernementaux, soit 7 p. 100 de
plus qu’en 1995.
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Les frais d’utilisation ont pu augmenter de façon vertigineuse
sans faire l’objet de quelque examen que ce soit. Les gens auxquels
on impose ces frais d’utilisation en subissent les contrecoups. Ces
frais nous assaillent de toutes parts. Ottawa a réduit son déficit au
détriment des provinces, et les provinces agissent de la même façon
par rapport aux municipalités, aux hôpitaux et aux commissions
scolaires. Parce qu’ils ne peuvent transférer leurs responsabilités à
un autre palier administratif et que les citoyens exercent des pres-
sions sur eux pour qu’ils n’augmentent pas les impôts, les adminis-
trateurs municipaux ont de plus en plus recours aux frais d’utilisa-
tion. Actuellement, les administrations locales perçoivent
annuellement plus de neuf milliards de dollars en frais d’utilisation,
et les hôpitaux, trois milliards de dollars, ce qui correspond à deux
fois le montant perçu il y a dix ans.

En tant qu’administratrice de mon arrondissement scolaire, je me
suis rendu compte, au fil des ans, que les élèves devaient acheter des
fournitures, du bois pour le cours de menuiserie, du tissu pour le
cours de couture, des shorts pour le cours d’éducation physique, une
calculatrice, un livre de conjugaison des verbes français. Au fil des
ans, la liste s’est allongée. Finalement, la population a protesté
parce que les élèves devaient acheter trop d’articles. La même
situation se produit avec le gouvernement du Canada.

Le projet de loi à l’étude serait un début. Les députés auraient
l’occasion de faire valoir les préoccupations de leurs électeurs au
sujet des frais d’utilisation imposés par le gouvernement. Ils pour-
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raient discuter publiquement de l’augmentation des frais d’utilisa-
tion. Ils pourraient déterminer s’il est juste que les Canadiens
fassent les frais des compressions budgétaires que le gouvernement
a imposées aux ministères. Voilà pourquoi je vais appuyer le projet
de loi à l’étude.

M. Leon E. Benoit (Lakeland, Réf.): Madame la Présidente, je
suis heureux de prendre la parole sur le projet de loi C-205, qui a été
présenté par le député de Medecine Hat.

J’ai entendu des gens dire que le député de Medecine Hat devrait
être fait chevalier pour services rendus à la population du Canada
par la présentation de ce projet de loi. D’autres diront qu’il devrait
plutôt être brûlé sur le bûcher. Quant à moi, j’ignore ce qu’il faudrait
faire, mais je remercie le député d’avoir saisi la Chambre de ce
projet de loi. C’est un sujet très sérieux.

Pendant le temps qui m’est alloué, je vais traiter des frais d’utili-
sation et des problèmes qu’ils causent aux agriculteurs et aux
entreprises agricoles. Je me limiterai à ce secteur, mais une bonne
partie de mes observations pourraient s’appliquer à d’autres entre-
prises ou à d’autres industries.

D’abord, je ferai allusion au rapport du vérificateur général de
1993, dont le député de Medecine Hat a brièvement parlé et qui
aurait dû être le point de départ du gouvernement quand il s’est
attaqué au fiasco des frais d’utilisation. Ensuite, je parlerai des
principes qui devraient guider les changements du système de frais
d’utilisation. En troisième lieu, je parlerai des préoccupations géné-
rales que les agriculteurs et les entreprises agroalimentaires ont
exprimées à l’égard des frais d’utilisation. Si j’ai le temps, je
parlerai de certaines entreprises agricoles en particulier et des
problèmes que leur ont causés les frais d’utilisation.

Je commencerai par expliquer un peu de quoi il s’agit. Le député
de Medecine Hat a présenté son projet de loi et parlé des effets qu’il
aura sur toute la question des frais d’utilisation. Le recours aux frais
d’utilisation par le gouvernement fédéral et les autres ordres de
gouvernement est devenu une autre forme d’imposition. Nous
avons subi quelque chose comme 36 hausses d’impôt de la part de
ce gouvernement au cours de la dernière législature, et c’est sans
compter la promesse d’augmenter de 73 p. 100 les cotisations au
RPC. Déjà, au cours de la présente législature, le même gouverne-
ment a augmenté les impôts. En effet, cette semaine ou la semaine
prochaine, nous allons débattre, voire adopter—car la clôture a été
invoquée— le projet de loi C-2, qui vise à relever de 73 p. 100 les
cotisations au Régime de pensions du Canada.

Les agriculteurs qui gèrent leurs entreprises doivent faire face à
ces très réelles hausses des impôts et des cotisations au RPC.
Comme la plupart des agriculteurs sont propriétaires de leur propre
entreprise, ils devront faire face à une hausse de 3 200 $ par année
sur cinq ans. Et c’est sans compter les frais d’utilisation qui les
touchent directement et indirectement. Je vais parler de certains de
ces frais d’utilisation.

� (1820)

Le député de Medicine Hat a parlé un peu du rapport du vérifica-
teur général. J’en citerai quelques passages. Dans son rapport de
1993, le vérificateur général invitait le Parlement à examiner les

frais d’utilisation. C’est exactement ce que le député de Medicine
Hat propose dans son projet de loi d’initiative parlementaire.

Le vérificateur général écrivait: «Nous nous préoccupons du fait
qu’il n’est pas facile pour le Parlement d’examiner avec rigueur les
droits d’utilisation établis par marché et autres moyens non régle-
mentaires.» Le vérificateur général se disait tout d’abord préoccupé
par le fait que les parlementaires n’ont généralement pas la possibi-
lité d’examiner les nouveaux frais d’utilisation. Il ajoutait que le
Parlement ne peut vraiment pas examiner les droits d’utilisation
établis par marché et autres moyens non réglementaires. «Il n’existe
aucun sommaire, à l’échelle de l’administration fédérale, des droits
imposés, des recettes obtenues et des pouvoirs en vertu desquels ces
droits ont été fixés.»

Il poursuivait en ces termes: «Le recours à des marchés sur une
vaste échelle pour établir des droits exige un examen rigoureux des
points suivants: de quelle manière consulterait-on les parties visées;
comment donnerait-on au Parlement la possibilité d’examiner les
droits établis par marché; et comment assurerait-on aux usagers
qu’ils paient le même prix pour des services ou des usages identi-
ques?»

Le vérificateur général a dit tout d’abord que le Parlement devrait
examiner les droits d’utilisation. Il poursuivait en expliquant qu’il y
a de nombreuses hausses des droits d’utilisation qui ne sont pas
vraiment définies comme telles et qui ne sont par conséquent pas
même guidées par les règles telles qu’elles existent pour guider
l’établissement et l’imposition de droits d’utilisation, ce qui inclut
les marchés. Le vérificateur général s’est intéressé particulièrement
aux marchés, car cela représente un montant considérable d’argent
imposé sans l’approbation du Parlement, sans l’examen d’un orga-
nisme comme un comité parlementaire. Le vérificateur général était
mécontent de ce qui s’est passé jusqu’à présent, mais on n’a rien fait
depuis pour remédier à la situation.

Je vais exposer en quoi devraient consister les principes qui
devraient guider l’établissement des frais d’utilisation. Ce que je
dirai m’est inspiré en grande partie par la conception que la Cana-
dian Dehydrators Association se fait des principes qui devraient
guider l’application des droits d’utilisation.

Tout d’abord, le montant des droits doit être calculé en fonction
de ce qu’il en coûte réellement pour fournir le service. Or, ces droits
ne sont pas nécessairement établis de cette façon. Certains droits
sont beaucoup plus élevés que le coût de prestation du service.

Deuxièmement, ces services doivent être fournis de façon renta-
ble. C’est le point clé sur lequel le Parti réformiste insiste depuis
qu’il est ici. Nous avons dit que, dans bien des cas, les services ne
nous semblaient pas assurés de manière efficace par rapport aux
coûts et qu’il fallait faire en sorte qu’ils le soient.

Troisièmement, les frais administratifs doivent être faibles, et les
documents à produire doivent être là, dans la prestation même du
service.

Quatrièmement, il ne doit pas y avoir d’interfinancement des
services d’un produit ou d’une région à l’autre. C’est un point
important. Cela ne s’est que trop vu par le passé. Il est arrivé trop
souvent que les frais d’utilisation soient prélevés dans un secteur
pour recouvrer des coûts alors qu’ils auraient dû être prélevés dans
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un autre secteur, dans une autre région ou dans une autre industrie. Il
ne doit pas y avoir interfinancement.

Cinquièmement, autant que possible, les frais devraient être
appliqués directement pour prévenir la hausse provoquée par l’in-
tervention d’un intermédiaire.

Sixièmement, il doit y avoir un système permettant d’observer,
au moyen de consultations, l’incidence générale des frais et leurs
effets sur l’industrie.

Les agriculteurs ont exprimé quelques préoccupations générales.
Elles sont au nombre de sept ou huit, et j’ignore si nous les passe-
rons tous en revue, mais nous verrons bien. Ce sont parfois de
nombreux groupes différents qui m’ont fait part de ces préoccupa-
tions. Je pourrais parcourir toute la liste, mais je remarque au
passage l’Association des producteurs de maïs de l’Ontario et le
Conseil des viandes du Canada. Bien des inquiétudes concernent
l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire et la loi sur les
services maritimes.

� (1825)

Ceux qui ne savent pas très bien ce qui se passe en agriculture se
demanderont peut-être comment diable des frais imposés en vertu
de la loi sur les services maritimes peuvent toucher les agriculteurs.
Les agriculteurs font transporter des produits, notamment vers les
ports, et c’est ainsi qu’ils doivent assumer ces frais.

Il y a également l’Institut canadien pour la protection des cultu-
res. Il y a à son sujet des lettres venant de bien des gens et de
représentants de groupes agricoles ou industriels, etc. Ils expriment
des préoccupations communes que je voudrais reprendre ici, mais je
crois comprendre que cela ne me sera pas permis, madame la
Présidente.

Je tiens néanmoins à souligner qu’il faut éviter de considérer les
frais d’utilisation dans l’absolu. Il faut voir leur effet cumulatif sur
l’industrie. Nous pouvons examiner toute une série de frais qui ont
des répercussions sur l’agriculture. Aucun organisme gouverne-
mental ne s’intéresse à cette accumulation de frais ni à leur effet sur
l’industrie, aucun organisme qui compare ces frais avec ceux prati-
qués dans les pays qui concurrencent le Canada.

Voilà ce qui me préoccupe. Je constate que mon temps de parole
est terminé. J’ai hâte d’entendre le député de Medicine Hat conclure
le débat sur le projet de loi. Je suis sûr qu’il commentera certains des
points qu’ont soulignés les députés d’en face.

[Français]

M. Nick Discepola (secrétaire parlementaire du solliciteur
général du Canada, Lib.): Madame la Présidente, j’ai lu attentive-
ment le projet de loi C-205 et j’ai cherché comment cette loi
améliorerait la situation actuelle des frais aux usagers. Je dois dire
que je cherche encore.

Que cherche à accomplir ce projet de loi? C’est la question que je
me suis posée. Tous les frais aux usagers, qu’ils soient nouveaux,
augmentés ou élargis dans leur application, devront être soumis à la
Chambre des communes.

La définition de ces frais aux usagers y est très large. Elle
s’applique autant à des frais établis par le gouverneur en conseil
qu’à tout organisme fédéral, incluant des sociétés d’État, que l’on
parle de frais aux usagers pour un bien, un service, une autorisation,
un permis ou une licence autorisés sous l’autorité des lois du
Parlement du Canada.

Pour être force de loi également, les frais aux usagers devront
recevoir l’aval de la Chambre des communes. Avant que la Cham-
bre des communes donne son aval à des frais aux usagers, un comité
de la Chambre aurait 150 jours pour étudier la proposition de frais
aux usagers. Les montants d’argent issus des frais aux usagers
devraient apparaître de façon distincte dans les comptes publics.

Je pense que trop c’est trop. Le projet de loi, dans sa forme
actuelle, est pour le moins faible dans sa forme et son contenu. Il
requiert une telle refonte et tant d’amendements pour en clarifier sa
mise en oeuvre qu’il devient irréaliste, en fait, d’en faire l’étude à
une étape ultérieure de notre processus parlementaire.

Le gouvernement a fait des progrès importants dans le domaine
des frais aux usagers, mais ce projet de loi C-205 possède l’essentiel
pour produire le chaos et le désordre.

L’utilisation des frais aux usagers est une bonne forme de gou-
vernement. Même si l’intention du projet de loi est légitime, la
réalité demeure qu’il imposerait un fardeau immense sur notre
processus parlementaire, d’une part, et d’autre part une impossibili-
té d’opérer de certaines sociétés d’État et organismes gouvernemen-
taux.

Ce projet de loi émanant d’un député requerrait une autorisation
distincte des parlementaires dans l’établissement ou l’augmentation
des frais aux usagers et apporterait le chaos dans un système qui
fonctionne actuellement bien.

Les coûts et les délais associés imposés par ce projet de loi
menaceraient sérieusement tous les programmes du gouvernement
qui reposent sur les frais aux usagers.

Ce projet de loi est tellement vague qu’il s’appliquerait aux prix
commerciaux établis par les sociétés d’État et, par le fait même,
handicapant leurs opérations.

� (1830)

Dans le cas de sociétés d’État produisant des biens et services de
nature commerciale, l’autorisation du Parlement sur chacun de ces
prix ou frais aux usagers rendrait les réactions aux marchés totale-
ment impossibles.

Ce projet de loi rendrait aussi impossible la confidentialité néces-
saire que doit avoir un organisme dans ses relations avec ses clients.
Des dommages très importants pourraient survenir au point de
rendre inopérantes plusieurs sociétés d’État.

Nous pourrions également assister au même phénomène dans le
cas des programmes. Il existe quelque 300 programmes et catégo-
ries de frais aux usagers inscrits dans le rapport ministériel du
Secrétariat du Conseil du Trésor portant sur les frais aux usagers et
plusieurs de ces catégories contiennent un grand nombre de frais
individuels. Ces frais vont du prix pour du bois de chauffage sur les
terrains de camping de Parcs Canada aux frais de certification de
médicaments. Il peut y avoir des milliers de changements de frais à
la grandeur du gouvernement, et ce, chaque année.
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Imaginez le fardeau administratif et le processus parlementaire
engorgé par des milliers de demandes de changements de frais aux
usagers. Imaginez la charge de travail supplémentaire, autant pour
les ministères, les organismes gouvernementaux et les sociétés
d’État que pour le Parlement et les parlementaires eux-mêmes.

Imaginez également les délais résultant d’un article de la loi
autorisant le comité parlementaire à étudier pendant 150 jours une
proposition d’augmentation de frais aux usagers. Qui plus est, la
Chambre aurait à entériner la décision ou la recommandation du
comité. Cela rendrait la mise en oeuvre de programmes de frais aux
usagers virtuellement impossible à administrer.

Tout indique également que les ministères seraient dans l’impos-
sibilité de manoeuvrer de façon cohérente avec l’examen des pro-
grammes.

Établir des frais aux usagers deviendrait un exercice compliqué
au processus politisé par des comités parlementaires qui seraient la
cible privilégiée, à mon avis, d’un lobby intensif de la part des
groupes d’intérêts affectés par les propositions de frais aux usagers.

Bien que ce projet de loi soit irréalisable, à mon avis, nous ne
nous opposons pas à l’intention sous-jacente de certains éléments.
Nous sommes d’accord à l’effet que les comptes publics devraient
mieux ventiler les informations concernant des revenus qui ne sont
pas des taxes. Malheureusement pour le député, son projet de loi
demeure un outil de trop grande envergure pour que nous assistions
à un changement mineur dans les comptes publics.

Nous appuyons aussi la vérification des parlementaires en ce qui
a trait aux frais aux usagers. De fait, nous voyons davantage les frais
aux usagers dans les rapports sur les plans et priorités. De plus, les
lois affectant Industrie Canada et Santé Canada permettent mainte-
nant que tous les frais aux usagers émis par un ministre soient
référés de façon permanente à un comité de la Chambre des commu-
nes.

Pour ces raisons et pour les raisons qu’a invoquées également
mon collègue, je ne peux appuyer ce projet de loi.

[Traduction]

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Le député de
Medicine Hat veut-il cinq minutes pour conclure?

M. Monte Solberg: Oui, madame la Présidente. J’aimerais bien
récapituler.

Je reviendrai sur certaines objections soulevées par mes vis-à-vis
au sujet du projet de loi C-205. On a allégué que, en raison de la
grande portée du projet de loi et de toutes les agences et sociétés
d’État visées, il serait extrêmement difficile pour les comités de
fournir à la tâche.

Je crois que mes vis-à-vis cherchent tout simplement de faux
prétextes. Le fait est qu’il n’y aurait probablement aucune opposi-
tion à 90 p. 100 des frais d’utilisation et que leur approbation serait

une pure formalité. Cependant, 10 p. 100 suscitent des préoccupa-
tions parmi les Canadiens. Mes vis-à-vis se souviendront certaine-
ment très bien du grand débat que nous avons eu au Canada lorsque
le gouvernement a imposé certains frais d’utilisation qui ont été
assimilés à une taxe à l’immigration. De tels cas méritent d’être
soumis à un examen parlementaire. Il est nécessaire que les députés
puissent en discuter avant que de tels frais soient imposés.

C’est malheureux, mais les frais d’utilisation ne sont jamais
examinés sous le gouvernement actuel.

� (1835)

Par ailleurs, je suis convaincu que, pendant la campagne électo-
rale de 1993, mes vis-à-vis couraient partout le livre rouge à la
main. On expliquait dans cet ouvrage comment le gouvernement
donnerait plus de pouvoirs aux comités. Il devait leur donner un rôle
utile. Il devait leur donner le pouvoir de vraiment consulter la
population sur toute nouvelle taxe proposée.

Cela devait attirer plus d’attention sur les travaux des comités.
Ce qui se serait certainement produit. Cela devait attirer les gens
pour qu’ils viennent faire valoir leurs points de vue devant les
comités. Ce qui est aussi est une certitude. Cela aurait sans doute été
une bonne chose. Il y aurait eu des groupes de pression en faveur des
mesures proposées et d’autres contre. Il y aurait eu une transparence
accrue et la population aurait pu voir ce qui se passait avec les frais
d’utilisation.

Je reviens un peu en arrière, à ce que le vérificateur général disait
dans son rapport de 1993. Il disait ceci: «L’établissement de droits
par arrêté permet-il moins d’abus? Si le processus réglementaire est
suivi, il y a un certain degré de transparence dans la manière dont les
prix sont établis. Si les droits sont établis par des marchés, le
processus peut être indûment assujetti à des considérations politi-
ques et administratives.»

Autrement dit, le vérificateur général dit essentiellement que la
situation actuelle, où les bureaucrates peuvent passer des contrats
avec les utilisateurs des services gouvernementaux et établir des
frais de façon arbitraire, ouvre la porte à des considérations politi-
ques et administratives.

Nous ne voulons pas de ce genre de système au Canada à la fin du
XXe siècle. C’est quelque chose qui est propre au tiers monde. Cela
nous expose à la corruption et à ce genre de pratiques. Nous ne
voulons pas de cela dans notre pays. C’est pourquoi j’insiste tant
pour que le gouvernement respecte sa promesse électorale et donne
plus de pouvoir aux comités pour qu’ils puissent faire des choses
qui sont utiles à la population. Ce serait une merveilleuse occasion
pour le gouvernement de faire cela.

Je tiens à dire encore une fois, pour répondre à l’objection
soulevée par les deux orateurs du gouvernement, que, dans
90 p. 100 des cas, les membres des comités ne s’opposeraient pas
aux frais d’utilisation proposés. Les gens ne contesteront pas le prix
du bois de chauffage s’il semble raisonnable. S’il augmente soudai-
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nement de 50 p. 100 ou de 100 p. 100, les gens commenceront
peut-être à contester. C’est probablement bon.

Nous devons avoir ce genre de mécanisme aux comités. Nous ne
l’avons pas à la Chambre des communes. Nous devons au moins
l’avoir aux comités d’abord, et ensuite à la Chambre des communes.
Dans le moment, la situation reste inchangée, et ce sont les Cana-
diens qui paient directement de leurs poches.

Le député d’en face m’a envoyé une note disant qu’il pensait que
les réformistes étaient en faveur des frais d’utilisation. Nous ne
sommes pas contre les frais d’utilisation. Nous trouvons logique
que ce soit les utilisateurs d’un service en particulier qui paient pour
ce service, et non le public en général. Dans une situation où tout
fonctionne bien, le taux d’imposition général devrait diminuer à
mesure que les frais d’utilisation augmentent. Ce n’est pas ce qui est
arrivé. Les impôts ont augmenté aussi. Cela rend nos entreprises
non concurrentielles parce qu’elles paient des impôts élevés en plus
des frais d’utilisateurs.

Pour toutes ces raisons et bien d’autres encore, je prie instam-
ment mes collègues d’en face de reconsidérer leurs objections et de
travailler avec moi pour voir à ce que les responsables des comptes
publics commencent à mettre en oeuvre certaines des recommanda-
tions contenues dans le projet de loi C-205.

[Français]

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Comme il n’y a
plus de députés pour prendre la parole et que la motion n’a pas été
choisie pour faire l’objet d’un vote, la période prévue pour l’étude
des affaires émanant des députés est maintenant expirée et l’ordre
est rayé du Feuilleton.

* * *

[Traduction]

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

L’hon. Don Boudria (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Madame la Présidente, je crois que vous
seriez en mesure de constater qu’il y a consentement unanime pour
la motion suivante:

Que, nonobstant tout article du Règlement ou toute procédure normale, durant la
séance présente, la Chambre pourra recevoir un message concernant la sanction
royale et assistera à la sanction royale après que les délibérations conformément à
l’article 38 auront commencé, pourvu que, si la Chambre n’a pas assisté à la sanction
royale au moment de la conclusion desdites délibérations, elle n’ajournera pas, mais
la séance sera suspendue et reprendra dans le seul but de la sanction royale et pourvu
que immédiatement après la sanction royale ou, si le Président reçoit de l’informa-
tion qu’il n’y aura pas de sanction royale ce jour-là, dans le seul but d’ajourner
jusqu’à la séance du jour suivant.

Une simple précision: l’objet est de suspendre les travaux de la
Chambre jusqu’à ce que le projet de loi C-24 concernant la Société
canadienne des postes reçoive la sanction royale, suivant laquelle,
bien sûr, la séance sera levée.

� (1840)

Entre-temps, je crois aussi que la Chambre accepterait de procé-
der à ce qui est ordinairement considéré le débat sur la motion

d’ajournement, même si, d’un point de vue strictement technique, il
n’y aura pas ajournement, bien sûr, de sorte que les députés pourront
avoir l’occasion maintenant de participer au débat sur la motion
d’ajournement.

Je crois que vous constaterez qu’il y a également consentement
unanime à l’égard de cette façon inédite de procéder, si la Chambre
est prête à accepter ce que je viens de décrire.

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Le député a-t-il le
consentement unanime de la Chambre?

Des voix: D’accord.

(La motion est adoptée.)

______________________________________________

MOTION D’AJOURNEMENT

[Traduction]

L’ajournement de la Chambre est proposé d’office en conformité
de l’article 38 du Règlement.

LES SOINS DE SANTÉ

M. Gordon Earle (Halifax-Ouest, NPD): Madame la Présiden-
te, le 7 octobre, j’ai posé une question au ministre de la Santé
concernant les mesures concrètes que le gouvernement doit prendre
pour remédier à la situation grave de la santé des autochtones, ainsi
qu’elle est décrite dans un rapport récent du vérificateur général.

La santé est une question qui intéresse vivement tous les Cana-
diens. Selon Tom Irons, quatrième vice-chef de la Fédération des
nations indiennes de la Saskatchewan, et je cite «Je suis convaincu
qu’il n’y a pas d’autre dossier plus fondamental pour la survie de
notre peuple que la santé».

Dans son rapport de 1996, la Commission royale sur les peuples
autochtones parle de la situation des peuples autochtones sur le plan
de la santé comme étant à la fois une tragédie et une crise. Les
statistiques de Santé Canada montrent l’ampleur de cette tragédie.

La mortalité infantile chez les premières nations est 1,7 fois plus
élevée que la moyenne canadienne. L’espérance de vie est de sept à
huit ans inférieurs dans les réserves que dans les autres régions du
Canada. Les maladies infectieuses, comme la tuberculose, sont 6,6
fois plus fréquentes parmi les peuples autochtones. Le taux de
suicide parmi les jeunes est huit fois plus élevé que la moyenne
canadienne.

Ces chiffres ne représentent que la pointe de l’iceberg. Les
conditions hygiéniques et sociales dans les collectivités autochto-
nes sont absolument déplorables et tout à fait inacceptables compte
tenu des normes canadiennes.

Il est question dans le rapport du vérificateur général de la
consommation abusive de médicaments prescrits qui a mené à la
toxicomanie et même à des décès parmi les autochtones. Nous
pouvons ajouter à cette liste le manque chronique de ressources et
de personnel médical dans les collectivités éloignées.
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Que fait le gouvernement face à cette crise? On nous sert de
belles paroles, on nous parle de partenariats et de nouveaux pro-
grammes, mais nous ne voyons guère d’action. Si la santé des
premières nations est réellement un objet de préoccupation pour le
gouvernement, le ministre peut-il expliquer pourquoi le gouverne-
ment fédéral réduit l’enveloppe budgétaire des services de santé sur
les réserves?

Le Plan de dépenses de Santé Canada de juin 1997 fait ressortir
une réduction de 2,9 p. 100 des dépenses directement consacrées
aux programmes de santé en faveur des premières nations entre
1995 et 1996. Le gouvernement espère-t-il améliorer la situation en
réduisant des ressources déjà rares? Comme le vérificateur général
le fait remarquer à juste titre, il est nécessaire d’établir des liens plus
étroits entre le gouvernement et les administrations des premières
nations afin de trouver des solutions adaptées aux réalités particu-
lières à chaque communauté.

Les peuples autochtones ont fait preuve de beaucoup d’énergie et
d’imagination pour ce qui est de s’attaquer aux problèmes de santé
et aux problèmes sociaux. Les projets alliant les pratiques de guéri-
son traditionnelles et les services médicaux ont souvent donné de
très bons résultats. La collaboration et le partenariat fondés sur
l’action entre les gouvernements et les peuples autochtones sont le
premier pas vers l’apport d’une solution à la situation dramatique
que connaissent de nombreuses communautés autochtones.

Comme la Commission royale l’a dit dans son rapport final, cette
situation est le résultat d’années de négligence et d’une attitude
paternaliste qui ont sérieusement nui à l’estime qu’ont d’eux-mê-
mes les autochtones et à leur sens d’appartenance. Cependant, le
transfert des programmes ne doit pas se faire de façon insouciante,
comme le fait si souvent ce gouvernement. Il doit se faire en
véritable collaboration avec les communautés autochtones afin de
veiller à ce que les programmes en question permettent d’améliorer
la santé des autochtones.

La responsabilisation des personnes concernées est une étape
essentielle vers la guérison et la création de conditions propices à un
avenir meilleur. Je demande donc instamment au gouvernement
d’agir et d’examiner attentivement les recommandations de la
Commission royale et du vérificateur général concernant la santé
des premières nations.

M. Ovid L. Jackson (secrétaire parlementaire du président
du Conseil du Trésor, Lib.): Madame la Présidente, je suis heureux
de répondre au député de Halifax-Ouest au nom du ministre de la
Santé.

Je voudrais répondre aux craintes qui ont été exprimées à la
Chambre au sujet des conclusions du rapport du vérificateur général
sur la prestation des services de santé aux premières nations.

Le vérificateur général affirme que certains membres des pre-
mières nations craignent que le ministère de la Santé ne veuille tout
simplement se décharger des programmes de soins de santé sur les
premières nations.

� (1845)

Je veux garantir à la Chambre ques les initiatives en question ont
été décidées en réponse aux souhaits des collectivités qui étaient
prêtes à assumer la responsabilité des soins de santé.

Il s’agit d’un processus qui répond aux attentes des premières
nations et ces dernières décideront à quel moment et à quel rythme
le transfert s’effectuera. On n’exerce aucune pression sur les collec-
tivités pour qu’elles acceptent ce transfert.

On a également soulevé des craintes à la Chambre au sujet des
conclusions du vérificateur général en ce qui concerne la mauvaise
utilisation des médicaments d’ordonnance par les membres des
premières nations et la lenteur du ministère de la Santé à réagir à ce
problème, qu’il connaît depuis dix ans, selon le vérificateur général.

Permettez-moi de garantir au député que depuis dix ans, le
ministère de la Santé déploie des efforts pour résoudre ce problème.
Le ministère a mis sur pied un système complet de traitement des
demandes dans tout le pays qui traite six millions de demandes par
année et veille à ce que seuls les clients admissibles reçoivent leurs
médicaments gratuitement. À la fin de l’année, le ministère aura
installé dans toutes les pharmacies un système qui signalera aux
pharmaciens en temps réel des problèmes comme l’interaction
dangereuse de médicaments et les habitudes de consommation qui
laissent supposer une mauvaise utilisation, avant que le client
n’obtienne son médicament.

Dans son rapport, le vérificateur général reconnaît que cela va
résoudre une bonne partie des problèmes de mauvaise utilisation
des médicaments prescrits. De plus, on a élaboré un rapport d’exa-
men de l’utilisation des médicaments qui permet au ministère de la
Santé de relever les abus possibles pour les médecins, les pharma-
ciens et les clients.

On veille ainsi à ce que les gens concernés puissent être alertés et
prendre les mesures de suivi nécessaires pour remédier à la situation
lorsqu’on constate des abus. Je tiens à garantir au député. . .

La présidente suppléante (Mme Thibeault): La parole est à la
députée de Dartmouth.

LE DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES

Mme Wendy Lill (Dartmouth, NPD): Madame la Présidente,
en cette Journée internationale des personnes handicapées, j’aime-
rais revenir sur la question que j’avais portée à l’attention de la
Chambre le 28 octobre, le jour du premier anniversaire du groupe de
travail fédéral sur les personnes handicapées, à savoir le désespoir
croissant des personnes handicapées.

Je vais commencer par brosser un portrait de la situation qui a
servi de toile de fonds au groupe de travail. Ce dernier a été
constitué après que le ministre des Finances ait éliminé le Régime
d’assistance publique du Canada et l’ait remplacé par le Transfert
canadien en matière de santé et de programmes sociaux, dans le
cadre duquel les provinces reçoivent de l’argent sans aucune condi-
tion et les soins de santé, l’éducation et les services sociaux courent
tous après les mêmes fonds.

Le ministre du Développement des ressources humaines décla-
rait alors que le gouvernement fédéral ne serait plus responsable des
personnes handicapées et de leurs familles qui prennent soin d’el-
les.

Face à cet abandon et à cette dévolution, les personnes handica-
pées et les familles qui en prennent soin, la mienne incluse, se sont
retrouvées devant un avenir incertain, en proie à l’anxiété suscitée
par ce nouvel ordre mondial caractérisé par la réduction des ressour-
ces, de la protection et de l’engagement dans le domaine des soins
de santé, de l’éducation et des services sociaux.
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Le groupe de travail représentait une lueur d’espoir pour nous
tous et nous donnait à croire que les droits des personnes handica-
pées allaient finalement être pris en compte par le gouvernement
fédéral. Le groupe a recommandé l’adoption d’une loi protégeant
les Canadiens handicapés ainsi que l’affectation de fonds spéciaux
dans le cadre des programmes existants, une réforme fiscale et des
crédits d’impôt remboursables. Il exhortait le gouvernement à
prendre des mesures tenant compte des frais supplémentaires en-
courus parles personnes handicapées.

Le groupe de travail a donné à croire que le gouvernement allait
enfin s’attaquer aux véritables problèmes que sont pour les person-
nes handicapées, la formation, l’éducation et le travail, problèmes
auxquels elles se heurtent quotidiennement. Un an après le dépôt du
rapport, où en sommes-nous? Les libéraux n’ont appliqué que 8 des
52 recommandations—les plus faciles, d’après moi.

Les personnes handicapées et les services qui leur sont destinés
sont plus que jamais menacés. Le gouvernement fédéral tente d’ac-
célérer la modification de la loi sur le Régime de pensions du
Canada, ce qui aura pour effet de réduire de 1 milliard de dollars,
d’ici l’an 2005, les dépenses en pensions d’invalidité du RPC. Les
veufs atteints d’un handicap subiront une réduction de leur pension
combinée de survivant et d’invalide. Les pensions d’invalidité
seront plus difficiles à obtenir et moins élevées.

Maintenant, avec le TCSPS et les provinces qui sont à court
d’argent, mais qui sont libres de dépenser leur argent à leur guise,
les services aux personnes handicapées disparaissent à vue d’oeil.
Dans la capitale nationale, il y a deux taxis adaptés qui sont disponi-
bles à 24 heures d’avis. Le service de transport adapté a été réduit de
moitié, et il a toujours été sous-financé.

� (1850)

Comment ces gens sont-ils censés se rendre au travail? Chez le
médecin? Comment font-ils pour rendre visite à leur mère? Les
services d’auxiliaires disparaissent. Les gens doivent se battre pour
avoir le droit de prendre un bain par semaine. C’est une farce de dire
que les personnes handicapées ont les mêmes droits quand on leur
enlève des services qui leur permettent une participation minimale à
la société.

Que dire de la protection assurée par la loi? Avec la peine
imposée cette semaine pour le meurtre de Tracy Latimer, les per-
sonnes handicapées ont l’impression qu’on vient de leur dire claire-
ment que leur vie ne vaut pas grand-chose. Tracy Latimer était
handicapée. Elle n’est plus parmi nous.

Il est temps que nous fassions un examen très approfondi des
conditions que connaissent les personnes handicapées au Canada. Il
est temps que le gouvernement fédéral donne suite aux recomman-
dations de son groupe de travail.

Au nom des personnes handicapées, j’exhorte le gouvernement à
nommer un ministre responsable des personnes handicapées et à
présenter une loi sur les personnes atteintes d’un handicap. Il est
temps de sauvegarder la qualité de vie de nos concitoyens les plus
vulnérables. Quelque 4,2 millions de Canadiens attendent, avec leur
famille, et espèrent qu’on traitera un jour de ces questions.

M. Ovid L. Jackson (secrétaire parlementaire du président
du Conseil du Trésor, Lib.): Madame la Présidente, je suis heureux
de prendre la parole au sujet du programme national d’assurance-
médicaments.

Je veux faire connaître à la Chambre les projets du gouvernement
au sujet de ce programme. Le Forum national sur la santé a fait
remarquer que les Canadiens peuvent s’estimer chanceux d’avoir
un régime de soins de santé de classe mondiale. L’assurance-santé,
au Canada, assure un accès universel aux services hospitaliers
nécessaires, sans égard à la capacité du patient de payer. Ce régime
nous a bien servi au fil des ans, non seulement sur le plan de la santé
des Canadiens, mais aussi sur le plan de la compétitivité de l’écono-
mie canadienne.

Le Forum national nous a aussi dit que nous devions préserver ce
que nous avons. Pour préserver l’acquis, nous a-t-il dit, nous de-
vrions envisager un certain nombre de choses. Il nous a notamment
proposé d’étendre l’assurance-santé à d’autres services médicaux
nécessaires comme les soins à domicile et les médicaments.

Le gouvernement fédéral entend poursuivre son examen des
nouvelles orientations proposées par le Forum national sur la santé
dans l’intérêt des Canadiens. Dans le discours du Trône, nous avons
indiqué que nous prendrions des mesures pour aider les Canadiens
en réponse à la demande grandissante de soins à domicile et de soins
communautaires. Nous allons dresser un plan et un calendrier
nationaux et définir un cadre financier afin d’assurer aux Canadiens
un meilleur accès aux médicaments nécessaires sur le plan médical.

C’est dire que le gouvernement reconnaît que le pays serait
mieux servi s’il existait un programme idéal d’assurance-médica-
ments. Nous pouvons faire mieux, sur le plan des services. Nous
pouvons faire mieux, sur le plan des médicaments, de la conformité
et des ordonnances. Nous pouvons faire mieux, sur le plan de
l’intégration du régime de soins de santé et sur la répartition de
ressources entre le traitement par médicaments, le traitement en
milieu hospitalier et le traitement médical.

Les médicaments d’ordonnance nécessaires pour des raisons
médicales sont un élément essentiel des soins de santé. Ils sont
assez importants, comparativement aux autres éléments des soins
de santé.

LA SANTÉ

M. Greg Thompson (Charlotte, PC): Madame la Présidente, le
1er octobre dernier, j’ai posé au ministre de la Santé une question
concernant la promesse d’un régime d’assurance-médicaments faite
dans le livre rouge libéral.

Ce jour-là, j’ai fait mention de la campagne électorale et de la
promesse de créer un régime d’assurance-médicaments à l’inten-
tion de tous les Canadiens. J’ai poursuivi en citant le deuxième livre
rouge et permettez-moi de vous citer un autre extrait, tiré de la page
71, du programme électoral des libéraux:

Nous collaborerons avec nos homologues provinciaux pour veiller à ce que tous
les Canadiens et les Canadiennes aient accès aux médicaments indispensables au sein
de notre système de santé public. Le gouvernement fédéral doit jouer un rôle
important pour réunir les provinces et les territoires avec d’autres intervenants du
domaine de la santé afin de dessiner un projet assorti d’un calendrier visant à élargir
notre assurance-santé nationale aux médicaments sur ordonnance.
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J’imagine que le ministre ne pouvait que répondre qu’il allait
consulter ses homologues provinciaux. Cette réponse est loin d’être
satisfaisante. Je soutiens que les libéraux n’ont fait cette promesse
électorale que pour se faire élire. Le ministre et le gouvernement
libéral n’avaient aucune idée de la manière dont un tel régime
pourrait être mis sur pied. J’ai d’innombrables preuves qui me le
confirment, que ce n’était rien de plus que de belles déclarations
électorales. Le coût en est astronomique, bien au-delà de la capacité
de payer du gouvernement.

� (1855)

Au Canada, nous dépensons actuellement 10,8 milliards de dol-
lars par année en médicaments. Sur ces 10,8 milliards, environ 5
milliards sont dépensés en médicaments d’ordonnance. Comment
le gouvernement trouvera-t-il 5 milliards de dollars, sachant fort
bien qu’il subit des contraintes financières?

Il ne s’est pas arrêté là. Lorsque le ministre actuel a été nommé
pour la première fois au Cabinet pour assumer son nouveau rôle de
ministre de la Santé, je présume qu’il n’a pas pu résister à la
tentation de remettre la question sur le tapis. Je cite un extrait d’un
article publié le 12 juin dans le Citizen d’Ottawa: «Le nouveau
ministre de la Santé du Canada a promis hier de préserver le régime
d’assurance-maladie et peut-être même de l’élargir avec des pro-
grammes d’assurance-médicaments et de soins à domicile.» Cela
s’est passé bien avant qu’il n’ait pu se rendre compte de ce qu’il
avait dit et de ce qu’il serait obligé de faire, toujours en raison du
coût.

Le ministre de la Santé s’en est rendu compte et il en reparle dans
toutes les réponses qu’il donne à la Chambre au sujet du programme
d’assurance-médicaments, à savoir qu’il doit consulter les provin-
ces. Il faudra en effet qu’il consulte les provinces, car les program-
mes provinciaux en matière d’assurance-médicaments sont dispara-
tes d’un bout à l’autre du pays, et aucun d’eux n’est pareilà l’autre.
Autrement dit, les dix provinces ont toutes des politiques différen-
tes à l’égard de l’assurance-médicaments. Certaines provinces sont
dotées d’un très bon régime d’assurance-médicaments pour les
aînés. D’autres non. Certaines ont un programme d’assurance-mé-
dicaments pour les personnes dont le revenu est en deça d’un certain
seuil.

Là où je veux en venir, c’est que le ministre et le gouvernement
n’avaient aucune idée de ce qu’ils promettaient en 1997 à l’égard du
programme d’assurance-médicaments.

M. Ovid L. Jackson (secrétaire parlementaire du président
du Conseil du Trésor, Lib.): Madame la Présidente, les médica-
ments d’ordonnance qui sont nécessaires pour des raisons médica-
les sont un élément vital du système de services de santé au Canada.
Leur importance relative a augmenté par rapport à d’autres secteurs
des soins de santé. Voyez ce que nous pouvons faire aujourd’hui au
moyen de médicaments. Autrefois, il fallait recourir à la chirurgie
ou, pire encore, il n’existait aucun traitement. Je songe aux progrès
qui nous ont permis de réduire considérablement le nombre d’inter-
ventions pour des ulcères et aux progrès enregistrés dans le traite-
ment des maladies mentales.

Il est temps que nous commencions à discuter des moyens à
prendre pour que les Canadiens aient accès aux services de santé. Ce
dialogue est à peine amorcé.

Le gouvernement fédéral n’a pas un régime national d’assurance-
médicaments qu’il aurait préparé dans les officines d’Ottawa. Le
régime canadien d’assurance-maladie est un partenariat, et le gou-
vernement fédéral va étudier les possibilités d’une approche natio-
nale de l’assurance-médicaments dans une authentique collabora-
tion avec les provinces et les territoires. Un nouveau groupe de
travail, fédéral-provincial-territorial entame ce processus. Tous les
intéressés doivent se joindre à ce dialogue.

Dans le cadre du nouveau fonds de transition en matière de santé,
on a annoncé dans le dernier budget le déblocage de 150 millions de
dollars sur trois ans. Le ministre de la Santé sera l’hôte, avec le
ministre de la Santé de la Saskatchewan, d’une conférence nationale
sur l’assurance-médicaments. Ce sera là une étape importante dans
nos discussions sur une approche nationale de l’assurance-médica-
ments.

Cette approche nationale se caractérisera par la collaboration.
Les choses ne se feront pas du jour au lendemain, et le gouverne-
ment fédéral n’agira pas seul. Cela doit se faire. . .

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Le député de
Waterloo—Wellington.

LE COMMERCE

M. Lynn Myers (Waterloo—Wellington, Lib.): Madame la
Présidente, j’ai été quelque peu surpris, récemment, de voir que le
président des États-Unis, Bill Clinton, n’a pu réussir à obtenir du
Congrès l’autorisation de négocier, selon une procédure accélérée,
une expansion de l’Accord de libre échange nord-américain. Je me
suis demandé où cela nous laissait.

� (1900)

[Français]

Le gouvernement fédéral a travaillé d’arrache-pied pour que
l’économie canadienne continue de reposer sur des assises solides.

[Traduction]

En conséquence, je pense que le Canada doit poursuivre avec
diligence son programme de libéralisation du commerce avec les
pays d’Amérique. Il y a un potentiel commercial considérable pour
le Canada sur ce continent. Alors que les économies mondiales
deviennent de plus en plus interdépendantes, il est important que
nous ne restions pas sur la touche.

Au contraire, nous devons poursuivre avec vigueur des accords
commerciaux et des accords de coopération en matière d’investisse-
ment qui seront bénéfiques pour le Canada et tous les Canadiens.

Est-ce que le secrétaire parlementaire pourrait nous indiquer
avec précision ce que le Canada a l’intention de faire pour continuer
à rechercher des accords commerciaux avec des pays de notre
hémisphère?

M. Julian Reed (secrétaire parlementaire du ministre du
Commerce international, Lib.): Madame la Présidente, nous som-
mes naturellement très déçus de ce récent développement, mais je
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peux assurer à la Chambre que cela ne nous ralentira pas. Nous
continuerons de réaliser notre programme de libéralisation des
échanges en Amérique latine, avec ou sans la procédure accélérée
aux États-Unis.

D’ici l’an 2000, cette région comptera une population de près de
500 millions de personnes et un produit intérieur brut de deux
billions de dollars. Les représentants des entreprises canadiennes
sont extrêmement optimistes par rapport à cette région.

L’ouverture accrue des marchés dans la zone de libre-échange
des Amériques—la ZLEA comme on l’appelle maintenant—de-
meure une priorité. La procédure accélérée n’est pas essentielle à
l’amorce des négociations. Cependant, c’est un signal qui témoi-
gnerait de l’engagement des Américains, que bien des pays de la
ZLEA attendent avec impatience.

Nous croyons savoir que l’administration américaine entend
relancer ses efforts en vue d’obtenir l’approbation de la procédure
accélérée au début de l’année prochaine. Nous espérons qu’elle y
parviendra à temps pour la rencontre de Santiago.

En plus de s’intéresser à la ZLEA, le Canada poursuit aussi son
dialogue commercial avec le groupe de pays du Mercosur: l’Argen-
tine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. Les exportations annuelles
du Canada vers ce marché s’élèvent à environ 1,5 milliard de dollars
et les investissements canadiens là-bas ont atteint 6 milliards de
dollars. Nous espérons fixer le cadre de nos relations commerciales
avec le Mercosur et de nos investissements dans les pays membres
lors de la prochaine visite d’Équipe Canada dans cette région.

En janvier, comme mon collègue le sait, le premier ministre
dirigera une mission d’Équipe Canada au Mexique, au Brésil, en
Argentine et au Chili. Ces trois initiatives visent à resserrer les liens
déjà créés entre le Canada et ses principaux partenaires dans la
région.

SUSPENSION DE LA SÉANCE

La présidente suppléante (Mme Thibeault): Conformément à
l’ordre adopté aujourd’hui, la motion d’ajournement est retirée
d’office et la séance est suspendue jusqu’à ce que la sonnerie
retentisse.

(La séance est suspendue à 19 h 3.)

_______________

� (2215)

REPRISE DE LA SÉANCE

La séance reprend à 22 h 15.

MESSAGE DU SÉNAT

Le vice-président: J’ai l’honneur d’annoncer à la Chambre que
le Sénat lui a adressé un message pour l’informer qu’il a adopté le
projet de loi C-24, Loi prévoyant la reprise et le maintien des service
postaux.

______________________________________________

LA SANCTION ROYALE

[Traduction]

Le vice-président: À l’ordre, s’il vous plaît. J’ai l’honneur
d’informer la Chambre qu’une communication, dont voici le texte,
a été reçue:

Résidence du Gouverneur général
Ottawa

le 3 décembre 1997

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous aviser que l’honorable Antonio Lamer, juge puîné de la
Cour suprême du Canada, en sa qualité de Gouverneur général suppléant, se rendra à
la chambre du Sénat aujourd’hui, le 3 décembre 1997, à 22 h 15, afin de donner la
sanction royale à un projet de loi.

Veuillez agréer, monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

La secrétaire du Gouverneur général,
Judith A. LaRocque

Le huissier du bâton noir apporte le message suivant:

Monsieur le Président, c’est le désir de l’honorable suppléant du Gouverneur
général que cette honorable Chambre se rende immédiatement auprès de lui dans la
salle de l’honorable Sénat.

En conséquence, le Président et les députés se rendent au Sénat.

Et de retour: 

Le vice-président: J’ai l’honneur de faire savoir à la Chambre
que, lorsqu’elle s’est rendue au Sénat, il a plu au suppléant du
Gouverneur général de donner, au nom de Sa Majesté, la sanction
royale au projet de loi suivant:

Projet de loi C-24, Loi prévoyant la reprise et le maintien des services postaux—
Chapitre no 34.

Conformément à l’ordre adopté plus tôt aujourd’hui, la motion
d’ajournement de la Chambre est réputée adoptée. Par conséquent,
la Chambre s’ajourne à 10 heures demain, conformément au para-
graphe 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 22 h 27.)

Sanction Royale
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M. Mercier  2668. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Keyes  2669. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Thompson (Charlotte)  2670. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Keyes  2670. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Demande et report réputés des votes  2677. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Collenette  2671. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Motions nos 4, 10, 11 et 20  2671. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Keyes  2671. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Morrison  2672. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Keyes  2672. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Demande et report réputés des votes  2673. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Morrison  2673. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Motions nos 5 à 9, 13 à 17.  2673. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Thompson (Charlotte)  2674. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Harris  2674. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Thompson (Charlotte)  2674. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 



M. Keyes  2675. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Casey  2676. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Guimond  2677. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Demande et report réputés des votes  2677. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Guimond  2677. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Motion no 18  2677. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Collenette  2677. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Motion no 19  2677. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Morrison  2679. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Guimond  2679. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Casey  2680. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Desjarlais  2680. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Anders  2680. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Desjarlais  2680. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Keyes  2681. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Bailey  2681. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Demande et report d’office des votes par appel
nominal  2681. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

INITIATIVES PARLEMENTAIRES

Loi sur les frais d’utilisation
Projet de loi C–205. Deuxième lecture  2681. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Solberg  2681. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Jackson  2683. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Desrochers  2684. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mme Desjarlais  2685. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Benoit  2686. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Discepola  2687. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Solberg  2688. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Les travaux de la Chambre
M. Boudria  2689. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Motion  2689. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Adoption de la motion  2689. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

MOTION D’AJOURNEMENT
Les soins de santé
M. Earle  2689. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Jackson  2690. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le développement des ressources humaines
Mme Lill  2690. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Jackson  2691. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La santé
M. Thompson (Charlotte)  2691. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Jackson  2692. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le commerce
M. Myers  2692. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. Reed  2692. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Suspension de la séance
Suspension de la séance à 19 h 3  2693. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Reprise de la séance
Reprise de la séance à 22 h 15  2693. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Message du Sénat
Le vice-président  2693. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

SANCTION ROYALE
Le vice-président  2693. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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